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INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE 
Le ministre souligne la 

nécessité d'un 
approvisionnement régulier 

du marché en médicaments P 16

SAISON ESTIVALE 2026  
Un programme d'action  

intégré déployé à travers 
différentes wilayas  P 2

LE PRÉSIDENT DE 
L’ANEXAL, TAREK 
BOULMERKA, L’A 
SOULIGNÉ 
« L’offensive 
commerciale 
algérienne  
en Mauritanie porte 
ses fruits » 
 
La 8e édition de la Foire des produits 
et services algériens à Nouakchott, en 
Mauritanie, s’est achevée sur une note 
particulièrement positive, confirmant 
l’intérêt grandissant des marchés afri-
cains pour le produit algérien.  
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FACE AUX MUTATIONS 
ÉCONOMIQUES  
ET À LA MULTIPLICATION 
DES SINISTRES  
Les assureurs 
appelés à 
moderniser  
leurs mécanismes  
 
Le Président-directeur général de la 
Compagnie algérienne des assurances 
(CAAT), Nacer Sais, a plaidé pour 
une modernisation des mécanismes 
d’assurance afin d’accompagner les 
mutations économiques et les nou-
veaux risques auxquels sont confron-
tées les entreprises, soulignant la né-
cessité de renforcer les dispositifs de 
protection des investisseurs et des di-
rigeants d’entreprises. 
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POUR LE QUATRIÈME  
MOIS CONSÉCUTIF  
L'Algérie, deuxième 
fournisseur de gaz 
de l’Espagne 
 
L’Algérie a conservé, pour le qua-
trième mois consécutif, sa place de 
deuxième fournisseur de gaz de l’Es-
pagne, derrière les États-Unis, dans 
un contexte marqué par une baisse 
sensible des importations espagnoles 
de gaz durant le mois d’avril 2026. Les 
exportations algériennes vers le mar-
ché espagnol ont atteint 9,79 térawat-
theures (TWh), représentant 34,1 % 
des approvisionnements gaziers de 
l’Espagne. 

  P 3

La visite d’État qu’effectue en Algérie le président de la République d’Angola, João Lourenço, 
ouvre une nouvelle étape stratégique dans les relations algéro-angolaises. À l’issue des entretiens 

ayant réuni lundi le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, et son homologue angolais 
au siège de la Présidence de la République, les deux chefs d’État ont coprésidé la cérémonie de 
signature de plusieurs accords et mémorandums d’entente couvrant des secteurs stratégiques, 

traduisant la volonté commune de hisser la coopération bilatérale au rang de partenariat stratégique 
global.  P 3
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PROJET DE PLATEFORME 
NATIONALE DES 

SERVICES NUMÉRIQUES 
Succès des essais de 
terrain et lancement 
imminent de la phase 

d'exploitation  
 

La ministre, Haut-commissaire à 
la numérisation, Mme Meriem 
Benmouloud, a mis en avant, 

lundi à Alger, le succès des essais 
de terrain de la plateforme nationale 
des services numériques, annonçant 
par la même occasion l'achèvement 
imminent de la phase d'exploitation 
de cette plateforme nationale, appe-
lée à constituer un "guichet unique" 
des services publics destinés aux ci-
toyens et aux entreprises. 
Dans une déclaration à la presse en 
marge d'une journée d'information 
consacrée au renforcement de l'effi-
cacité du guichet unique, organisée 
par l'Agence algérienne de promo-
tion de l'investissement (AAPI), Mme 
Benmouloud a précisé que le projet 
de plateforme, baptisée "Dzair Digital 
Services", a franchi toutes les étapes 
de conception, de développement et 
de vérification, ainsi que les tests de 
cybersécurité menés en coordination 
avec les services spécialisés rele-
vant du ministère de la Défense na-
tionale, notamment l'Agence de sé-
curité des systèmes d'information 
(ASSI), avec la participation d'ex-
perts en sécurité cybernétique. 
Concernant les essais de terrain, la 
ministre a indiqué que les deux 
phases pilotes, organisées entre 
mars et avril, ont concerné sept (7) 
secteurs ministériels, précisant que 
les services ont été testés directe-
ment avec les citoyens au sein de 
sites pilotes, avec la participation de 
plus de 1.700 citoyens à ces essais. 
Les citoyens ayant testé la plate-
forme ont largement salué l'expé-
rience, dans la mesure où elle leur a 
permis d'obtenir des documents et 
d'accéder à des services via le télé-
phone portable ou l'ordinateur, sans 
avoir à se déplacer vers les adminis-
trations, a-t-elle ajouté. 
Mme Benmouloud a rappelé que la 
plateforme numérique nationale a 
été conçue et développée par le 
Haut-commissariat à la numérisation 
dans le but d'offrir une "destination 
numérique unifiée" permettant l'ac-
cès aux différents services publics à 
travers une plateforme unique, pour 
remplacer les multiples plateformes 
sectorielles. Elle a également souli-
gné que l'Algérie compte déjà plu-
sieurs plateformes numériques per-
formantes destinées aux citoyens et 
aux entreprises, ce qui a motivé le 
lancement du projet de la plateforme 
nationale afin de regrouper les diffé-
rents services numériques gouverne-
mentaux dans un espace unifié cou-
vrant notamment les services de 
l'état civil, de la justice, de la santé, 
de la conservation foncière et de la 
solidarité nationale, entre autres. 
La ministre a fait savoir que la plate-
forme propose, dans un premier 
temps, 52 services numériques, pré-
cisant que de nouveaux services se-
ront ajoutés progressivement, à l'ins-
tar de la fiche familiale et du certificat 
de résidence. 
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LE PRÉSIDENT DE L’ANEXAL, TAREK BOULMERKA, L’A SOULIGNÉ 

«L’offensive commerciale algérienne  
en Mauritanie porte ses fruits»

La 8e édition de la Foire des produits et services algériens à Nouakchott, en Mauritanie, s’est achevée sur une 
note particulièrement positive, confirmant l’intérêt grandissant des marchés africains pour le produit algérien. 

Les autorités locales à travers différentes 
wilayas du pays ont entamé la mise en 
œuvre d'un programme d'action inté-

gré visant à assurer les meilleures conditions 
d'accueil des citoyens et à mener à bien la 
saison estivale 2026, en application des ins-
tructions du ministre de l'Intérieur, des Col-
lectivités locales et des Transports, Saïd 
Sayoud, a indiqué, hier, un communiqué du 
ministère. 
"Dans le cadre des préparatifs en cours pour 
la saison estivale 2026, et en application des 
instructions du ministre de l'Intérieur,  
des Collectivités locales et des Transports, 
M. Saïd Sayoud, données lors de la dernière 
réunion de coordination avec les walis, rela-
tives à la nécessité d'assurer la pleine dispo-
sition des structures et des services  
destinés aux estivants, les autorités locales à 
travers différentes wilayas du pays ont en-
tamé la mise en œuvre d'un programme 
d'action intégré visant à assurer les meil-
leures conditions pour l'accueil des citoyens 
et à mener à bien la saison estivale".  
Ainsi, "des réunions de coordination pério-

diques sont tenues pour suivre l'état d'avan-
cement des préparatifs et évaluer  
la mise en œuvre des mesures tracées, avec 
intensification des sorties de terrain, afin 
d'inspecter les projets d'aménagement des 
façades maritimes et des plages, notamment 
en ce qui a trait au pavage, à l'éclairage pu-
blic, aux trottoirs, à l'aménagement des es-
paces réservés aux estivants, à l'accélération 
des opérations de nettoyage des plages et à 
l'enlèvement des déchets ménagers et 
inertes, avec renforcement des équipes d'hy-
giène et des moyens matériels dédiés à cet 
effet".  
Les autorités locales veillent "à organiser des 
campagnes de sensibilisation au profit des 
citoyens sur la prévention contre les incen-
dies de forêts, les risques de la baignade dans 
les plages non surveillées et la préservation 
de l'environnement côtier", outre "le renfor-
cement de la couverture sécuritaire à travers 
l'intensification de la présence des différents 
services de sécurité et des agents de la Pro-
tection civile au niveau des plages et des es-
paces touristiques" ainsi que "la lutte contre 

les différents aspects d'exploitation illicite 
des plages et le commerce anarchique" avec 
"l'organisation des parkings et des entrées 
des plages pour faciliter la circulation des es-
tivants", indique le communiqué. 
Le programme prévoit également "la réhabi-
litation et la maintenance des piscines, des 
auberges de jeunes, des camps d'été et des 
espaces de loisirs avec la garantie des condi-
tions de confort et de sécurité aux bénéfi-
ciaires", en sus du "contrôle de l'état de pré-
paration des établissements hôteliers et tou-
ristiques pour s'assurer du respect des 
conditions d'hygiène et de la qualité des ser-
vices fournis". 
Il concerne aussi "l'aménagement des es-
paces forestiers et des forêts de loisirs et leur 
équipement en structures nécessaires pour 
accueillir les familles et les estivants", ainsi 
que "l'élaboration d'un programme culturel, 
artistique et de loisirs diversifié englobant 
les différents activités estivales au profit des 
familles, des jeunes et des enfants". 

R E.

SAISON ESTIVALE 2026  
Un programme d'action intégré déployé à travers  

différentes wilayas 

Par Réda Hadi   
 

Invité de la radio nationale “Chaîne 3”, le 
président de l’Association nationale des ex-
portateurs algériens (ANEXAL), Tarek 

Boulmerka, a dressé un bilan jugé « très en-
courageant » de cette manifestation écono-
mique devenue, au fil des années, un rendez-
vous incontournable pour les exportateurs al-
gériens.  
Selon lui, cette édition a constitué « un vérita-
ble boom » aussi bien pour les opérateurs al-
gériens que pour les partenaires mauritaniens. 
Pas moins de 350 exposants algériens ont par-
ticipé à cet événement, représentant une 
grande diversité de filières et de produits des-
tinés aussi bien à l’exposition qu’à la commer-
cialisation directe. 
L’engouement observé durant toute la durée de 
la foire a particulièrement marqué les partici-
pants. « Les Mauritaniens ont répondu massi-
vement présents et se sont montrés très inté-
ressés par la qualité des produits algériens », a 
souligné M. Boulmerka, mettant également en 
avant la qualité de l’organisation et la bonne 
gestion logistique d’un événement de cette 
ampleur. 
Parmi les neuf filières représentées, l’agroali-
mentaire s’est imposé comme le secteur phare 
de cette édition. Les produits alimentaires al-
gériens ont connu un important succès auprès 
des consommateurs et des importateurs mau-
ritaniens. D’autres secteurs ont également at-
tiré l’attention, notamment l’électroménager, 
les produits d’entretien ainsi que la chaussure, 

dont les ventes ont été particulièrement dyna-
miques. 
Cette forte présence des produits algériens sur 
le marché mauritanien a donné lieu à la signa-
ture de nombreux accords commerciaux entre 
entreprises des deux pays. Dès les premiers 
jours de la foire, plusieurs protocoles d’accord 
ont été conclus dans divers domaines d’acti-
vité. 
Selon les chiffres avancés par le président de 
l’ANEXAL, près de 60 protocoles d’accord au-
raient été signés à l’issue de la manifestation. 
Ces accords concernent aussi bien les 
échanges commerciaux que les perspectives de 
partenariat entre entreprises algériennes et 
mauritaniennes. 
Par ailleurs, a-t-il précisé, les rencontres B2B 
organisées en marge de la foire ont permis aux 
opérateurs économiques des deux pays 
d’échanger directement sur les opportunités de 
coopération. Les importateurs mauritaniens 
ont exprimé un intérêt croissant pour les pro-
duits algériens, considérés comme compétitifs 
aussi bien en termes de qualité que de prix. 
Toutefois, les partenaires mauritaniens ont in-
sisté sur une problématique jugée essentielle : 
la logistique. Selon M. Boulmerka, les impor-
tateurs souhaitent surtout obtenir des garan-
ties concernant les délais de livraison. « Ils 
veulent savoir exactement quand la marchan-
dise arrivera », a-t-il expliqué. 
Actuellement, l’acheminement des marchan-
dises par route peut prendre entre sept et huit 
jours. Une durée que les opérateurs souhaitent 
voir réduite afin de renforcer la compétitivité 

du produit algérien face à la concurrence eu-
ropéenne et asiatique. 
Dans ce contexte, le président de l’ANEXAL a 
mis en avant l’importance stratégique des pro-
jets d’infrastructures en cours, notamment 
l’amélioration des liaisons routières reliant 
l’Algérie à la Mauritanie. Il a également salué 
les efforts des entreprises de transport et de lo-
gistique algériennes mobilisées pour assurer 
l’acheminement des produits exposés lors de 
cette foire. Au-delà des échanges commer-
ciaux classiques, cette édition a également per-
mis d’identifier de nouvelles pistes de coopé-
ration entre les deux pays. Les discussions ont 
notamment porté sur les secteurs de la pêche, 
de l’aquaculture et des matériaux de construc-
tion. 
Les opérateurs mauritaniens ont exprimé leur 
intérêt pour l’importation de produits algé-
riens liés au ciment et au clinker, un marché 
en pleine expansion dans ce pays en dévelop-
pement. D’après M. Boulmerka, plusieurs in-
vestisseurs mauritaniens envisagent même des 
projets d’installation industrielle dans ce do-
maine. Les discussions ont aussi concerné les 
possibilités d’importation de poisson maurita-
nien vers l’Algérie, ainsi que d’autres formes de 
coopération dans le secteur agroalimentaire. 
Enfin, le président de l’ANEXAL a rappelé que 
les marchés africains représentent aujourd’hui 
une opportunité stratégique pour l’économie 
nationale. Selon lui, l’Algérie doit profiter de la 
dynamique actuelle pour renforcer durable-
ment sa présence commerciale sur le conti-
nent.



HYDROCARBURES OFFSHORE 

L'Algérie dispose d'un 
dispositif 

réglementaire et fiscal 
"très attractif" 

 

Le président de l'Agence nationale de 
valorisation et de promotion des hydro-
carbures (Alnaft), Samir Bekhti a mis 

en avant, lundi à Alger, le potentiel de l'Al-
gérie et ses atouts considérables dans le 
domaine des hydrocarbures offshore, rele-
vant le dispositif réglementaire et fiscal 
"très attractif" en vigueur et qui permet, à 
terme, d'arriver à une exploitation optimale 
des ressources dans ce segment. 
Intervenant lors d'une rencontre internatio-
nale organisée par Alnaft en partenariat 
avec l'Association européenne des géo-
scientifiques et ingénieurs (EAGE) autour 
des enjeux stratégiques de l'exploration 
offshore et de l'optimisation de la récupéra-
tion des hydrocarbures, M. Bekhti a insisté 
sur la volonté de l'agence de collaborer 
étroitement avec les partenaires et investis-
seurs potentiels afin de préparer les oppor-
tunités offshore pour le marché. 
"Notre écosystème est prêt", a-t-il affirmé, 
lors de cette conférence technique de trois 
jours, ajoutant que les nouvelles technolo-
gies permettent désormais d'envisager l'ex-
ploitation de ces ressources avec 
confiance. 
Mettant en avant les "atouts considérables" 
de l'Algérie dans le domaines des res-
sources en hydrocarbures offshore, M. 
Bekhti que indiqué que cela tient de sa "po-
sition stratégique" entre l'Afrique, l'Europe 
et le Moyen-Orient, mais aussi de son "ex-
pertise historique reconnue, d'un vaste do-
maine minier encore largement sous-ex-
ploré, ainsi que d'un potentiel significatif 
aussi bien dans les bassins conventionnels 
que dans les nouvelles frontières offshore". 
Il a également insisté sur la volonté de 
l'agence de collaborer étroitement avec les 
partenaires et investisseurs potentiels afin 
de préparer les opportunités existantes 
dans le domaine de l'offshore pour le mar-
ché et l'investissement. 
De son côté, le représentant de l'Agence 
de régulation des hydrocarbures (ARH), 
Yahia Benchabane a indiqué que les autori-
tés algériennes œuvrent à garantir une acti-
vité respectueuse de l'environnement, sou-
lignant que l'Algérie propose une régulation 
flexible offrant de bonnes perspectives en 
matière de sécurité et de flexibilité opéra-
tionnelle. 
Pour sa part, le représentant de TotalEner-
gies, Moufdi Chikh a insisté sur la nécessité 
de "revenir aux fondamentaux" afin de ré-
duire les incertitudes en transformant les 
données disponibles en valeur concrète, re-
levant que la technologie constitue un élé-
ment clé du développement offshore, et 
que les infrastructures énergétiques et les 
pipelines représentent un avantage straté-
gique majeur pour l'Algérie. 

R E.
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PLUSIEURS ACCORDS ET MÉMORANDUMS D'ENTENTE SIGNÉS   

La coopération algéro-
angolaise renforcée

La visite d’État qu’effectue en Algérie le président de la République d’Angola, João Lourenço, ouvre une 
nouvelle étape stratégique dans les relations algéro-angolaises. À l’issue des entretiens ayant réuni lundi le 

président de la République, Abdelmadjid Tebboune, et son homologue angolais au siège de la Présidence de la 
République, les deux chefs d’État ont coprésidé la cérémonie de signature de plusieurs accords et 

mémorandums d’entente couvrant des secteurs stratégiques, traduisant la volonté commune de hisser la 
coopération bilatérale au rang de partenariat stratégique global.

Par S. R. 
 

L’Algérie a conservé, pour le qua-
trième mois consécutif, sa place de 
deuxième fournisseur de gaz de 

l’Espagne, derrière les États-Unis, dans 
un contexte marqué par une baisse sen-
sible des importations espagnoles de gaz 
durant le mois d’avril 2026. Les exporta-
tions algériennes vers le marché espa-
gnol ont atteint 9,79 térawattheures 
(TWh), représentant 34,1 % des approvi-
sionnements gaziers de l’Espagne. 
Cette performance intervient alors que 
les importations globales de gaz de l’Es-
pagne, incluant le gaz naturel et le gaz 
naturel liquéfié (GNL), ont reculé de 
23,7 % sur une base mensuelle, enregis-
trant leur plus forte baisse depuis le dé-
but de l’année. Les volumes importés 
sont ainsi passés de 37,63 TWh en mars 

2026 à 28,73 TWh en avril dernier. Mal-
gré ce repli général du marché espagnol, 
l’Algérie maintient sa position parmi les 
principaux partenaires énergétiques de 
Madrid grâce aux livraisons de gaz natu-
rel par gazoduc.  
Toutefois, les données montrent un léger 
recul des exportations algériennes com-
parativement au mois précédent, où elles 
avaient atteint 11,37 TWh. Sur une base 
annuelle, les exportations algériennes 
demeurent relativement stables par rap-
port aux 9,87 TWh enregistrés en avril 
2025, a indiqué le dernier rapport de la 
plateforme spécialisée « Attaqa.net ». Ce 
même rapport précise également que les 
cargaisons de gaz naturel liquéfié algé-
rien vers l’Espagne ont de nouveau été 
interrompues, et ce pour la quatrième 
fois depuis décembre 2025. Les exporta-
tions algériennes vers le marché espa-

gnol reposent ainsi exclusivement sur le 
gaz acheminé par pipeline. 
Les États-Unis continuent, de leur côté, 
de dominer le marché espagnol avec 
10,07 TWh de GNL exportés en avril 
2026, soit 35,1 % des importations to-
tales de gaz de l’Espagne. Bien que 
Washington conserve la première place, 
les volumes américains ont également 
reculé par rapport aux 11,94 TWh enre-
gistrés en mars dernier et aux 14,46 
TWh d’avril 2025.  
La Russie s’est classée troisième fournis-
seur de gaz de l’Espagne avec 4,39 TWh 
de GNL, représentant 15,3 % du marché, 
mais ses exportations ont fortement 
chuté par rapport aux 9,8 TWh du mois 
précédent. Le Nigeria occupe la qua-
trième place avec 3,04 TWh, devant le 
Portugal, qui a fourni 1,034 TWh de gaz 
naturel. 

Les données révèlent également une di-
versification progressive des sources 
d’approvisionnement espagnoles avec 
l’apparition de nouveaux fournisseurs 
africains. La Mauritanie, qui a com-
mencé ses exportations vers l’Espagne en 
février 2026 à partir du champ gazier « 
Grand Tortue Ahmeyim » partagé avec 
le Sénégal, a livré 0,088 TWh en avril. La 
Guinée équatoriale figure également 
pour la première fois parmi les fournis-
seurs du marché espagnol avec 0,129 
TWh. 
Par ailleurs, les importations espagnoles 
de gaz restent dominées par le GNL, qui 
représente 65,3 % des volumes importés 
en avril 2026, contre 34,7 % pour le gaz 
naturel acheminé par gazoduc. Les 
stocks gaziers espagnols ont, quant à 
eux, diminué de 7,3 % sur un an, avec un 
taux de remplissage estimé à 64 %. 

POUR LE QUATRIÈME MOIS CONSÉCUTIF  
L'Algérie, deuxième fournisseur de gaz de l’Espagne

Par Selma R. 
 

Les accords signés portent notam-
ment sur les hydrocarbures, l’in-
vestissement, la formation profes-

sionnelle, les ressources en eau, les télé-
communications, l’enseignement supé-
rieur, la recherche scientifique, l’indus-
trie pharmaceutique, les mines, le trans-
port aérien ainsi que la santé animale. 
Un mémorandum d’entente a également 
été conclu entre l’Agence algérienne de 
promotion de l’investissement (AAPI) 
et l’Agence angolaise de promotion des 
investissements privés et des exporta-
tions (AIPEX). Les deux pays ont, en 
outre, procédé à la signature d’un ac-
cord portant création d’un Conseil d’af-
faires conjoint destiné à encourager les 
partenariats entre les opérateurs écono-
miques algériens et angolais. 
Dans une déclaration conjointe à la 
presse, le président Abdelmadjid Teb-
boune a indiqué que cette visite avait 
permis de « passer en revue l’état de la 
coopération bilatérale entre les deux 
pays et les perspectives de son dévelop-
pement », soulignant que les entretiens 
ont été « riches » et ont permis de réaf-
firmer « la volonté politique de poser 
les bases d’un partenariat stratégique 
global ». Le président de la République 
a rappelé que les relations entre Alger et 
Luanda reposent sur « des relations his-
toriques remontant à la lutte commune 
pour se libérer du colonialisme », affir-
mant que cette mémoire partagée conti-
nue de nourrir une convergence poli-
tique et économique entre les deux 
pays. Abdelmadjid Tebboune a égale-
ment mis l’accent sur les secteurs priori-
taires appelés à structurer cette nouvelle 

dynamique de coopération. « Il a été 
convenu d’intensifier la coopération 
dans les secteurs des hydrocarbures, de 
l’agriculture, de l’industrie pharmaceu-
tique, de la numérisation, des énergies 
renouvelables, de la santé et de la for-
mation », a-t-il déclaré, précisant que 
les deux parties ont convenu de déve-
lopper les échanges d’experts à travers la 
commission mixte bilatérale et le nou-
veau Conseil d’affaires conjoint. 
Selon le président de la République, ce 
Conseil d’affaires devra constituer « un 
espace permanent d’encouragement du 
partenariat entre les acteurs écono-
miques », dans un contexte marqué par 
la volonté des deux pays de renforcer les 
échanges intra-africains et de soutenir 
l’intégration économique continentale. 
Le chef de l’État a, par ailleurs, réaf-
firmé « la disposition de l’Algérie à sou-
tenir les efforts de développement en 
Angola, notamment en matière de for-
mation des cadres », rappelant l’impor-
tance accordée par Alger à la coopéra-
tion Sud-Sud et au transfert de compé-
tences au profit des pays africains. 

 
Alger et Luanda misent sur un partenariat 

énergétique renforcé 
 
De son côté, le président angolais João 
Lourenço a souligné que l’Algérie et 
l’Angola disposent d’atouts leur permet-
tant de contribuer « de manière signifi-
cative » au développement du continent 
africain. « Nous souhaitons explorer 
toutes les opportunités qu’offrent nos 
deux pays, sans exception aucune », a-t-
il affirmé, estimant que les deux États 
peuvent jouer un rôle majeur « notam-
ment dans les secteurs de l’énergie, de 

l’industrie et des infrastructures ». Le 
président angolais a relevé que les dis-
cussions avec son homologue algérien 
ont porté sur « les différents aspects de 
la coopération bilatérale » et ont été 
sanctionnées par la signature de « 11 
accords de coopération qui aiguilleront 
notre trajectoire à l’avenir ». 
João Lourenço a également tenu à rap-
peler le soutien apporté par l’Algérie à 
son pays dès les premières années de 
l’indépendance angolaise. « Nous nous 
souvenons encore que les premiers in-
génieurs et cadres du secteur de l’éner-
gie ont été formés ici, en Algérie », a-t-il 
déclaré, précisant que plusieurs d’entre 
eux occupent encore aujourd’hui des 
postes de responsabilité au sein de la 
compagnie nationale angolaise Sonan-
gol.  Le chef de l’État angolais a insisté 
sur l’importance stratégique de la coo-
pération énergétique entre Alger et 
Luanda, mettant en avant les échanges 
d’expertise entre Sonangol et Sonatrach.  
Dans son discours prononcé mardi de-
vant les deux chambres du Parlement 
réunies en session extraordinaire au Pa-
lais des Nations, il a d’ailleurs affirmé 
que « grâce au soutien de l’Algérie, l’An-
gola a développé ses capacités dans le 
domaine des hydrocarbures ».           
João Lourenço a également plaidé pour 
une coopération africaine fondée sur la 
valorisation locale des ressources natu-
relles et l’industrialisation du continent. 
« L’Afrique doit compter sur ses propres 
ressources pour assurer son industriali-
sation et son développement », a-t-il 
soutenu, appelant à renforcer les méca-
nismes économiques africains, notam-
ment à travers la Zone de libre-échange 
continentale africaine (ZLECAf). 
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La 8e édition de la Foire des produits et 
services algériens à Nouakchott (Mau-
ritanie) a pris fin, lundi, avec la signa-

ture de 70 accords dans les domaines du 
commerce, des transports et de l'exporta-
tion, indique un communiqué du ministère 
du Commerce extérieur et de la Promotion 
des exportations. 
La Foire, organisée du 5 au 11 mai, a réalisé 
d'"importants résultats économiques et com-
merciaux", avec la conclusion de 70 accords, 
"contribuant à la promotion des exporta-
tions algériennes et au renforcement du par-
tenariat économique algéro -mauritanien", 
précise la même source. 
Le dernier jour de cet événement écono-
mique a été marqué par la signature de 18 
accords dans les domaines du commerce, 
des transports et de l'exportation, dont un 

accord avec Air Algérie Cargo, des filiales du 
Groupe algérien de transport maritime 
(GATMA) et une entreprise algérienne de 
transport maritime de marchandises, por-
tant sur l'exportation et l'acheminement de 
500.000 tonnes de ciment vers la Mauritanie 
pour une valeur globale estimée à 50 mil-
lions de dollars. 
Cet accord témoigne du "développement des 
capacités d'exportation de l'Algérie" et du 
"renforcement de la présence du produit na-
tional sur le marché mauritanien", ajoute la 
même source. 
Dans le secteur de la santé, des accords rela-
tifs au tourisme médical ont également été 
signés afin de renforcer la coopération entre 
des établissements de santé algériens et des 
opérateurs mauritaniens, dans le but de dé-
velopper les services de soins et d'accueillir 

des citoyens mauritaniens dans les établisse-
ments hospitaliers algériens. 
Les accords ont également concerné le do-
maine de l'innovation et des services, à tra-
vers des partenariats impliquant des start-up 
algériennes opérant dans le secteur agricole, 
visant à développer des solutions technolo-
giques et des services intelligents et à renfor-
cer la coopération technique et l'échange 
d'expertises entre les deux pays. 
Dans le domaine du tourisme, un accord a 
été signé en vue de renforcer la promotion 
touristique et de développer le partenariat 
entre les opérateurs du secteur, ouvrant ainsi 
de nouvelles perspectives de coopération et 
d'investissement entre l'Algérie et la Mauri-
tanie. 

R E. 

CLÔTURE DE LA FOIRE DES PRODUITS ALGÉRIENS À NOUAKCHOTT  

Signature de 70 accords  
dans les domaines du commerce, 
des transports et de l'exportation

MÉDÉA  
Des points de 

collecte de peaux 
de moutons fixés 
en prévision de 
l’Aid-El-Adha  

 

Des points de collecte des 
peaux de moutons à tra-
vers les communes de la 

wilaya de Médéa ont été fixés 
par la Direction locale de l'in-
dustrie en prévision du sacri-
fice de l'Aid El-Adha, a-t-on 
appris, mardi, auprès de cette 
structure. Une liste compre-
nant plus de 140 points de col-
lecte de peaux de moutons a 
été élaborée dans le cadre des 
préparatifs de l'opération de 
collecte et de valorisation de 
cette matière première qui 
contribue à la promotion de 
l'industrie du cuir, a-t-on fait 
savoir. La liste complète et dé-
taillée des sites et points de 
collecte des peaux de moutons 
a été publiée sur le compte of-
ficiel de la wilaya de Médéa et 
de la direction de l'industrie en 
vue d'informer les citoyens sur 
les lieux réservés au dépôt des 
peaux et faciliter les opérations 
de collecte, a-t-on indiqué. 
En plus des parcs commu-
naux, des points de collecte 
fixes sont prévus au niveau 
des quartiers et des cités pour 
permettre aux habitants de dé-
poser les peaux de mouton 
destinés à la récupération. 
La Direction de l'industrie in-
vite, dans ce contexte, les ci-
toyens à suivre certaines me-
sures de précaution pour éviter 
la dégradation des peaux en 
procédant soigneusement au 
nettoyage et au salage des 
peaux, a-t-on conclu. 

APS

Le Premier ministre de la République du 
Tchad, M. Allah-Maye Halina, a reçu une 
délégation d'experts du groupe Sonelgaz, 

actuellement en mission à N'Djamena dans le 
cadre du lancement de la phase préparatoire 
d'un projet de réalisation d'une centrale de pro-
duction d'électricité d'une capacité de 40 méga-
watts, a indiqué dimanche un communiqué du 
groupe public. 
Cette rencontre, qui s'est déroulée en présence 
de plusieurs responsables du gouvernement 

tchadien, ainsi que de l'ambassadeur d'Algérie 
au Tchad, s'inscrit dans le cadre de la mise en 
œuvre des orientations du président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, visant à ren-
forcer la coopération africaine et à promouvoir 
les partenariats Sud-Sud, précise le communi-
qué. 
L'audience a été l'occasion d'examiner les diffé-
rents volets techniques et organisationnels du 
projet, qui vise à renforcer les capacités de la 
République du Tchad dans le domaine de la pro-
duction d'énergie électrique et à améliorer l'ap-
provisionnement en électricité, selon la même 
source. 
A cette occasion, le Premier ministre tchadien a 
souligné l'importance de ce projet "stratégique", 
saluant l'expertise dont dispose le groupe Sonel-
gaz dans les domaines de la production, du 

transport et de la distribution de l'électricité, note 
le communiqué. 
Le responsable tchadien a également mis en 
avant la qualité des relations de coopération en-
tre l'Algérie et le Tchad, notamment dans les 
secteurs à caractère développemental. 
De son côté, la délégation de Sonelgaz a réaf-
firmé l'engagement du groupe à concrétiser le 
projet "selon les plus hauts standards tech-
niques et dans les délais impartis", reflétant 
ainsi la position du groupe en tant que parte-
naire africain dans le domaine du développe-
ment énergétique, ajoute la même source. Cette 
visite s'inscrit dans la nouvelle dynamique que 
connaissent les relations de coopération entre 
l'Algérie et les pays africains, notamment dans 
les secteurs de l'énergie et des infrastructures.  
R E. 

PROJET DE CENTRALE ÉLECTRIQUE DE 40 MÉGAWATTS  

Le Premier ministre tchadien reçoit une délégation de Sonelgaz 

Dernière composition de DZAIRINDEX

CONSTANTINE 
Des guichets itinérants pour informer les 

agriculteurs sur les nouveaux services 
numériques de la CASNOS

Des guichets itinérants de 
proximité, destinés à sensibi-
liser et à informer les agri-

culteurs sur les nouveaux services 
numériques offerts par l’agence de 
Constantine de la caisse nationale de 
sécurité sociale des non-salariés 
(CASNOS), sillonnent depuis mardi 
les zones rurales de la wilaya. 
L’initiative s’inscrit dans le cadre 
d’une vaste campagne d’information 
et d’orientation lancée en coordina-
tion avec la chambre de l’agriculture 
de wilaya, a indiqué, à l’APS, le direc-
teur de l’agence CASNOS de la wi-
laya de Constantine, Yahia Hadji. 
Ces guichets itinérants s’inscrivent 
également dans le cadre d’un accord 
de partenariat signé entre la CAS-
NOS et la chambre de wilaya de 

l’agriculture visant à simplifier les 
procédures d'accès à la couverture 
sociale et sanitaire et à rapprocher les 
services des citoyens des zones agri-
coles éloignées, a précisé la même 
source. Dans le même cadre, des ate-
liers d’information et des rencontres 
d’orientation sont prévus tout au long 
du mois de mai à travers, notamment 
les communes de Ben Badis, d’Ibn 
Ziad et d’Ouled Rahmoune, d’Ain 
Smara et d’Ain Abid et de Zighoud 
Youcef, a-t-il ajouté. 
L’opération est destinée à accompa-
gner les agriculteurs, au regard de la 
nature de leur activité, faire connaitre 
les différentes plateformes électro-
niques de la CASNOS, a encore pré-
cisé, M. Hadji. 

APS

ةوطنيضبط السوق الو الداخلية وزارة التجارة  
MINISTERE DU COMMERCE INTERIEUR 

ET DE LA REGULATION DU MARCHE NATIONAL 

 والصيد البحري التنمية الريفيةو وزارة الف摀扰حة
MINISTERE DE L’AGRICULTURE, 

DU DEVELOPEMENT RURAL ET DE LA PECHE 
 

   2026 ماي 12 ليوم واسعة ا摀扐سته摀扰كالف摀扰حية البيع بالتجزئة للمواد  أسعار عرض
Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 12 Mai  2026  

 Prix du détail1 1أسعارالتجزئة  

 DA / Kg دج / كلغ  

Produits 
 معدل

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum 
 المنتجات

Légumes frais 

Pomme de terre  60 69 50 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  89 102 75 طماطمال 
Oignon sec  92 101 83 الجاف بصلال 
Ail sec  692 798 585 الجاف ثومال 
Ail vert  199 228 171 خضر摀扰الثوم ا 
Carotte  107 122 93 جزرال 
Navet  111 124 99 لفتال 
Petit pois  184 206 163 الجلبانة 
Fève verte  75 85 65 خضر摀扰الفول ا 
Courgette  140 156 124 الكوسة 
Haricot vert  319 350 288 خضراءالفاصولياء ال 
Laitue  103 117 90 الخس 

Fruits frais 

Orange  288 334 241 البرتقال 

طازجة فواكه  
Citron  232 260 204 الليمون 
Pomme locale  492 598 386 المحلي تفاحال 
Datte  487 617 358 تمرال 
Banane  460 475 444 موزال 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  1982 2139 1825  المحلي قرالبلحم 
المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  394 406 381 دجاج ال 
Œufs (Unité)  16 17 15 وحدة( البيض( 
Lait de vache (Litre)  97 103 91 لتر( حليب البقر( 

Mercuriale
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DJEZZY-CNR  
Signature d’un 

accord de 
coopération 

 

L'entreprise Djezzy et la 

Caisse nationale des 

Retraites (CNR) ont si-

gné un contrat-cadre de coo-

pération visant à promouvoir 

l'usage des technologies nu-

mériques pour l'amélioration 

du service public au bénéfice 

des citoyens, indique mardi 

un communiqué de Djezzy. 

Le document a été signé par 

le Directeur général de la 

CNR, Hafid Adrar et le Direc-

teur général de Djezzy, Bou-

mediene Senouci, en pré-

sence de responsables et 

cadres des deux institutions, 

lors d'une cérémonie qui 

s'est déroulée lundi au siège 

de l'opérateur de téléphonie 

mobile à Dar El-Beïda, à Al-

ger, précise la même source. 

A travers ce partenariat, les 

deux parties entendent dé-

velopper leur coopération 

dans plusieurs domaines liés 

à la transformation numé-

rique et à l'innovation tech-

nologique, ce qui permettra, 

notamment à la CNR de "bé-

néficier des solutions et ser-

vices proposés par Djezzy 

afin de renforcer la connecti-

vité de ses structures, mo-

derniser ses outils de com-

munication et accompagner 

la digitalisation de ses ser-

vices". 

"Ce contrat-cadre reflète la 

volonté commune des deux 

institutions de promouvoir 

l'usage des technologies nu-

mériques au service de 

l'amélioration du service pu-

blic et du renforcement de 

l'efficacité opérationnelle au 

bénéfice des citoyens", sou-

ligne le communiqué.  

APS

FACE AUX MUTATIONS ÉCONOMIQUES ET À LA MULTIPLICATION DES SINISTRES  

Les assureurs appelés à moderniser 
leurs mécanismes 

Le Président-directeur général de la Compagnie algérienne des assurances (CAAT), Nacer Sais, a plaidé pour une 
modernisation des mécanismes d’assurance afin d’accompagner les mutations économiques et les nouveaux 

risques auxquels sont confrontées les entreprises, soulignant la nécessité de renforcer les dispositifs de protection 
des investisseurs et des dirigeants d’entreprises.

Par S. R. 
 

Le directeur général de la Caisse na-
tionale des retraites (CNR), Hafid 
Adrar, a dévoilé mardi, lors de son 

passage au Forum d’El Moudjahid, les 
grandes lignes d’une réforme d’envergure 
visant à moderniser le système national de 
retraite et à améliorer la prise en charge 
des retraités. Entre revalorisation des pen-
sions, numérisation des procédures admi-
nistratives et réflexion sur de nouveaux 
mécanismes de financement, le responsa-
ble a dressé les contours d’une transforma-
tion profonde appelée à toucher plus de 
1,5 million de retraités à travers le pays. 
Au cœur des annonces figure la révision 
des pensions et allocations de retraite déci-
dée par le président de la République dans 
le cadre de l’application de la loi 83-12 re-
lative à la retraite. Hafid Adrar a indiqué 
que le montant minimum de la pension de 
retraite sera désormais aligné sur le Salaire 

national minimum garanti (SNMG). « Le 
minimum de la pension passera de 20.000 
dinars à 24.000 dinars par mois à compter 
du 1er juin 2026 », a-t-il précisé. Le direc-
teur général de la CNR a également an-
noncé la revalorisation du montant mini-
mal de l’allocation de retraite, qui passera 
de 15.000 à 18.000 dinars mensuels, soit 
l’équivalent de 75 % du minimum garanti 
des pensions. Selon lui, ces mesures tra-
duisent « la volonté des pouvoirs publics 
d’améliorer le pouvoir d’achat des retraités 
et de renforcer leur protection sociale ». 
Hafid Adrar a souligné que cette révision 
concernera plus de 1,5 million de retraités, 
dans un contexte marqué par la recherche 
d’un meilleur équilibre entre justice sociale 
et soutenabilité financière du système na-
tional de retraite. En plus de la question 
des pensions, le premier responsable de la 
CNR a mis en avant les efforts engagés 
pour accélérer la modernisation adminis-
trative du secteur. Dans ce cadre, il a an-

noncé la suppression définitive de la tradi-
tionnelle « preuve de vie » sur support pa-
pier, désormais remplacée par un système 
numérique basé sur la reconnaissance fa-
ciale (Face ID). « Cette mesure vise à sim-
plifier les procédures au profit des retrai-
tés, à réduire les déplacements et à lutter 
contre les pratiques frauduleuses », a expli-
qué Hafid Adrar, estimant que la numéri-
sation constitue aujourd’hui un levier es-
sentiel pour améliorer la qualité du service 
public et rapprocher l’administration des 
citoyens. Le responsable a également évo-
qué l’organisation exceptionnelle du calen-
drier de versement des pensions pour les 
mois de mai et juin 2026. Il a précisé que 
les pensions du mois de mai ont été ver-
sées exceptionnellement le 2 mai afin 
d’éviter un écart trop important avec celles 
du mois suivant. Les pensions de juin se-
ront, quant à elles, versées entre le 7 et le 
18 juin 2026, avant le retour au calendrier 
habituel, fixé entre le 15 et le 26 de chaque 

mois à partir de juillet prochain. 
Lors de cette rencontre, Hafid Adrar est 
également revenu sur les défis structurels 
auxquels fait face le système national de 
retraite, notamment en matière d’équilibre 
financier et de pérennité des ressources. Il 
a confirmé l’existence d’accords bilatéraux 
en vigueur avec la France, la Tunisie et la 
Belgique, tout en révélant l’ouverture de 
négociations avec la Turquie, l’Égypte et la 
Mauritanie en vue de conclure de nou-
velles conventions de sécurité sociale. Le 
directeur général de la CNR a enfin indi-
qué que des mécanismes solidaires sont 
actuellement à l’étude afin de diversifier les 
sources de financement de la caisse et de 
garantir la durabilité du système de retraite 
au profit des générations futures. « Notre 
objectif est d’assurer la continuité du sys-
tème national de retraite tout en mainte-
nant un niveau de protection sociale 
adapté aux attentes des retraités », a-t-il af-
firmé.

PRISE EN CHARGE DES RETRAITÉS   

Les grandes lignes d’une réforme d’envergure tracées

Par Zahir R. 
 

S’exprimant lors d’une nouvelle édition du 
séminaire « Partner’s Day », organisée sous 
le thème « Mutation des risques d’entre-

prise : anticiper les risques pour mieux sécuriser 
les installations industrielles », Nacer Sais a af-
firmé que les transformations rapides de l’envi-
ronnement économique international imposent 
une révision profonde des approches classiques 
de gestion des risques. Devant un parterre de 
dirigeants de groupes industriels et d’experts en 
assurance, le PDG de la CAAT a indiqué que les 
grandes installations industrielles nécessitent 
aujourd’hui des couvertures d’assurance de plus 
en plus complexes, dépassant souvent les capa-
cités des seuls assureurs nationaux. 
« Les grandes infrastructures industrielles met-
tent en jeu des capitaux extrêmement élevés. 
Leur couverture nécessite des prolongements 
vers les marchés internationaux de l’assurance et 
de la réassurance », a-t-il expliqué, soulignant 
que les assureurs algériens demeurent fortement 
liés aux capacités financières et aux conditions 
du marché mondial de l’assurance. Selon lui, ce 
marché international évolue désormais dans un 
environnement « extrêmement volatil », marqué 
par une multiplication des sinistres majeurs et 
des risques émergents qui impactent directe-
ment les politiques de couverture et les coûts 
d’assurance. 
Le PDG de la CAAT a particulièrement insisté 
sur les effets du changement climatique, évo-
quant la hausse des incendies industriels et des 
catastrophes naturelles telles que les tempêtes, 
les inondations et les feux de forêt. « Ces risques 
deviennent plus fréquents, plus coûteux et par-
fois difficiles à maîtriser même pour les assu-
reurs et réassureurs internationaux », a-t-il 
averti. 
L’intervenant a également mis en exergue la pro-
gression rapide des cyber-risques, désormais 
considérés comme l’un des principaux défis 
pour les entreprises industrielles et les infra-
structures stratégiques. « Les cyber-risques ac-
compagnent l’évolution technologique mon-
diale. Leur fréquence augmente et leurs consé-
quences peuvent être catastrophiques aussi bien 
pour les entreprises que pour les économies na-

tionales », a-t-il déclaré. 
Abordant les tensions internationales actuelles, 
M. Sais a estimé que les risques géopolitiques et 
les conflits régionaux constituent désormais des 
facteurs majeurs d’instabilité économique, né-
cessitant de nouveaux outils de prévention et de 
couverture assurantielle. 
Le responsable a souligné que cette rencontre 
vise précisément à créer un espace d’échange en-
tre assureurs, industriels et investisseurs afin de 
développer des solutions adaptées permettant 
aux entreprises d’assurer la continuité de leurs 
activités et de préserver leur capacité de création 
de valeur. 
Dans ce cadre, il a longuement évoqué l’impor-
tance croissante de l’assurance Responsabilité ci-
vile des mandataires sociaux (RCMS), devenue, 
selon lui, un outil stratégique de protection des 
dirigeants d’entreprises. M. Sais a expliqué que 
cette assurance couvre les dirigeants et manda-
taires sociaux contre les conséquences finan-
cières des fautes de gestion susceptibles d’être re-
tenues dans l’exercice de leurs fonctions. 
« Les transformations économiques et régle-
mentaires rendent les dirigeants davantage ex-
posés aux risques liés à leurs décisions de ges-
tion. Il devient indispensable de mettre en place 
des mécanismes de protection adaptés », a-t-il 
soutenu. Le PDG de la CAAT a précisé que ce 
type d’assurance connaît une forte progression 
dans les marchés développés, notamment en 
Amérique du Nord et en Europe, où les exi-
gences réglementaires et les contentieux liés à la 
gouvernance d’entreprise se multiplient. 
Il a indiqué que le marché mondial de la RCMS 
reste largement dominé par l’Amérique du 
Nord, qui concentre plus de 60 % de l’activité, 
tandis que l’Europe représente entre 25 et 35 % 
du marché mondial. L’Asie-Pacifique, l’Afrique 
et le Moyen-Orient enregistrent, quant à eux, 
une progression graduelle. Selon lui, l’évolution 
du cadre juridique algérien devrait progressive-
ment favoriser le développement de ce type de 
couverture dans les prochaines années. « Nous 
espérons voir émerger une distinction plus nette 
entre les actes relevant de la gestion et ceux rele-
vant du pénal », a déclaré M. Sais, estimant que 
certaines erreurs de gestion pouvant causer des 
préjudices économiques ne devraient plus systé-

matiquement être assimilées à des infractions 
pénales. Il a considéré qu’une telle évolution ju-
ridique constituerait un signal important pour 
les investisseurs et les gestionnaires, en renfor-
çant la sécurité juridique liée à l’acte d’investir. « 
Encourager l’investissement passe aussi par la 
protection des dirigeants et la clarification des 
responsabilités », a-t-il affirmé. 
De son côté, Rachid Merrouche, ingénieur en 
génie civil et Head Engineering Middle East & 
Africa chez Swiss Re, a mis en évidence le rôle 
stratégique de la réassurance dans un contexte 
mondial en profonde mutation. 
« La réassurance, c’est l’assurance des compa-
gnies d’assurance », a-t-il expliqué, précisant 
qu’elle permet de transférer une partie des 
risques afin d’éviter qu’un seul assureur sup-
porte des charges financières dépassant ses ca-
pacités. L’expert de Swiss Re a indiqué que les 
marchés internationaux sont confrontés à une 
hausse continue des sinistres catastrophiques 
liés notamment au changement climatique et 
aux nouveaux risques technologiques. Il a révélé 
que Swiss Re a porté, à titre d’exemple, ses ré-
serves annuelles destinées aux catastrophes na-
turelles à près de 5 milliards de dollars pour les 
exercices 2026 et 2027, contre 2,5 à 3 milliards 
de dollars auparavant. Selon lui, l’essor de l’intel-
ligence artificielle et des data centers engendre 
de nouveaux besoins en infrastructures énergé-
tiques et en solutions de couverture assuran-
tielle. « Nous assistons à une véritable révolution 
technologique et géopolitique qui transforme 
profondément les besoins en assurance et en 
réassurance », a-t-il déclaré, en insistant sur la 
nécessité d’anticiper les risques futurs et de dé-
velopper des solutions innovantes afin d’accom-
pagner les entreprises. 
De son côté, le PDG d'Air Algérie, Hamza Ben-
hamouda, a relevé l'importance, pour le secteur 
du transport aérien, d'anticiper les différents 
risques auxquels il fait face, ce qui rend, a-t-il 
dit, l'assurance plus que jamais essentielle. Il a 
précisé, à ce propos, que la compagnie travaillait 
à adopter différents types "d'assurances mo-
dernes" afin de s'adapter à ces défis.
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TIPASA  
Raccordement prochain de 
20 villages de la commune 

de Menaceur au gaz 
naturel 

 

Une opération de raccorde-
ment au réseau du gaz natu-
rel de 20 villages situés dans 

les hauteurs de la commune monta-
gneuse de Menaceur, à une tren-
taine de km au sud de Tipasa, sera 
prochainement lancée, à-on informé 
lundi auprès des services de la wi-
laya. 
Cette opération a été décidée par le 
wali, Mohamed Amine Benchaoulia, 
à l'issue d'une visite de travail effec-
tuée dernièrement dans la com-
mune. 
Le projet s'inscrit dans le cadre du 
programme de poursuite du raccor-
dement des différentes zones mon-
tagneuses et rurales de la wilaya au 
réseau de gaz naturel, parallèle-
ment au développement des autres 
réseaux, en application de la poli-
tique du gouvernement visant à 
améliorer les conditions de vie des 
citoyens. 
Le projet, dont le cahier des 
charges sera élaboré prochaine-
ment par la direction de distribution 
de l'électricité et du gaz, ciblera les 
parties ouest et sud de la commune 
de Menaceur. 
Il profitera à un bassin de popula-
tion de près de 15.000 habitants ré-
partis sur 20 villages et douars, no-
tamment El-Kalaâ, Sidi Charef, Aâr-
zez, Akcharen, Abouith, Amdelsat, 
Aâtou, Haddadou, Temloul-Centre, 
Djdid El-Hed, Afir, Blissaâ, Ham-
mam Lethnine, Bouadjla, Ferd-
joune, Bouyakoub et Mezguou, se-
lon la même source.  

APS 

 
TIARET  

Ouverture d'un nouveau 
bureau de poste dans la 
commune de Dahmouni 

 

Un nouveau bureau de poste a 
été inauguré dans la com-
mune de Dahmouni, dans la 

wilaya de Tiaret, a indiqué, lundi, le 
directeur de la poste et des télé-
communications, Abdelmadjid Ham-
mouda. 
Le même responsable a souligné 
que cette nouvelle infrastructure, 
baptisée du nom du moudjahid 
Chouaf Ali, a été réalisée en l'es-
pace de cinq mois, grâce à l'amé-
nagement de quatre locaux appar-
tenant à l'Office de promotion et de 
gestion immobilière, pour un coût 
global de 14,3 millions de dinars. 
Ce bureau de poste, d'une superfi-
cie de 303 mètres carrés, dispose 
de quatre guichets, dont un réservé 
aux personnes aux besoins spéci-
fiques. Il permettra d'assurer l'en-
semble des services postaux et fi-
nanciers au profit des habitants des 
quartiers avoisinants, notamment 
les cités Rabah Boutheldja et Com-
mandant Si Zoubir, ainsi que les en-
sembles de logements locatifs et 
promotionnels de 160, 100 et 180 
logements. Le bureau profitera éga-
lement aux usagers de la route na-
tionale RN 40 située à proximité. 
Cette nouvelle structure a contribué 
à réduire la densité postale dans la 
commune à 9.136 habitants par bu-
reau de poste, contre 13.705 aupa-
ravant. 
Par ailleurs, deux autres bureaux 
de poste devraient prochainement 
entrer en service dans la commune 
de Mellakou et dans le village de 
Taslmat relevant de la commune de 
Sebaine. 

Agence 

CONSTANTINE  

Ouverture du 1er Salon national  
du fromage et des dérivés du lait avec 

la participation de 25 exposants
Vingt-cinq exposants issus de plusieurs wilayas du pays, représentant les professionnels des industries 

agroalimentaires ainsi que les producteurs de lait et de fromage, participent au premier Salon 
national du fromage et dérivés du lait, inauguré lundi après-midi au Palais de la Culture Mohamed-

Laïd Al-Khalifa de Constantine.

Une caravane de sensibilisation 
contre les feux de forêt a été lan-
cée lundi à Bejaia pour sensibi-

liser les citoyens à l'importance de la 
préservation du patrimoine forestier et 
aux différents comportements suscepti-
bles de provoquer des incendies durant 
la saison estivale. Le coup d'envoi de 
cette caravane qui a pour objectif de 
sensibiliser les citoyens aux dangers des 
incendies de forêt, de promouvoir les 
mesures préventives et d'encourager le 
signalement rapide de tout départ de 
feu ou comportement suspect, a été 
donné par le wali, Kamel Eddine Ker-

bouche. Il a, à cette occasion, insisté sur 
la nécessité d'une coordination étroite 
entre les différents intervenants et de la 
mobilisation de tous les moyens hu-
mains et matériels pour protéger les fo-
rêts et les ressources naturelles de la wi-
laya, soulignant que la prévention et la 
sensibilisation constituant "la première 
ligne de défense" contre les incendies. 
M. Kerbouche a, également, a salué les 
efforts déployés par les agents de la Pro-
tection civile, les services des forêts et 
l'ensemble des intervenants, appelant les 
citoyens à faire preuve de responsabilité 
afin de contribuer à la préservation du 

patrimoine forestier. 
Etaient présents au lancement de la ca-
ravane, des représentants de la Protec-
tion civile, organisatrice de cette initia-
tive en coordination avec la Conserva-
tion des forêts et le Parc national de 
Gouraya, ainsi que de plusieurs associa-
tions locales activant dans le domaine 
de la protection de l'environnement. 
Dans une première phase, l'opération 
ciblera les principaux sites touristiques 
de la wilaya afin de sensibiliser les visi-
teurs à la préservation du milieu fores-
tier et environnemental.  

R E. 

BEJAÏA  
Lancement d'une caravane de sensibilisation contre les feux de forêt

La cérémonie d'ouverture de cette 
manifestation, qui se déroulera 
jusqu'au 14 mai, a été présidée par 

le wali de Constantine, Abdelkhalek 
Sayouda, en présence des autorités locales 
et de nombreux professionnels activant 
dans les domaines de la production fro-
magère et de la transformation des pro-
duits laitiers. 
Dans une déclaration en marge de l'évé-
nement, le commissaire du salon, Yahia 
Salami, également dirigeant de l'entre-
prise privée organisatrice, a souligné que 
cette initiative visait avant tout à « offrir 
au consommateur l'opportunité de dé-

couvrir directement les producteurs, en-
treprises et artisans spécialisés dans la fa-
brication des fromages, tout en mettant 
en lumière la richesse et la diversité des 
spécialités fromagères dont regorge l'Al-
gérie ». 
Ce rendez-vous économique ambitionne 
également de promouvoir la production 
nationale et de consolider la place des in-
dustries agroalimentaires algériennes, à 
travers la valorisation de la qualité des 
produits locaux et l'encouragement de 
l'investissement dans les filières de pro-
duction fromagère et de transformation 
laitière. 

Le salon se veut par ailleurs un espace 
privilégié d'échanges d'expériences et de 
savoir-faire entre les différents acteurs de 
la filière laitière et de l'industrie de trans-
formation alimentaire. 
Cette première journée a enregistré une 
affluence notable de visiteurs, venus dé-
couvrir les différents stands exposant une 
large gamme de produits nationaux dont 
la qualité rivalise désormais avec celle des 
références étrangères et répond pleine-
ment aux attentes du consommateur algé-
rien. 

R E.

Une unité d'oncologie perti-
nente de l'établissement pu-
blic hospitalier (EPH) Brah-

mia-Messaoud de Bouchegouf 
(Guelma) sera « prochainement » 
mise en service pour améliorer la 
prise en charge des patients at-
teints de cancer des communes, si-
tuées, à l'Est de cette wilaya, à-t-on 
informé lundi auprès du directeur 
cet EPH. 
Dans une déclaration à l'APS, M. 

Abdelaziz Ghedjati a précisé que 
les dernières dispositions sont ac-
tuellement mises en place dont la 
formation du personnel médical à 
l'utilisation des équipements et la 
préparation du traitement de la chi-
miothérapie afin d'ouvrir cette unité 
« dans les très proches délais ». 
A terme, cette unité évitera à pas 
moins de 200 malades des com-
munes de la partie Est de la wilaya 
de longs déplacements vers l'unité 

d'oncologie de l'hôpital Ibn Zahr de 
Guelma ou le centre anti-cancer 
d'Annaba pour des consultations ou 
des séances de chimiothérapie, se-
lon le même responsable. 
Dans une première phase, cette 
unité prendra en charge les ma-
lades des communes de Bouche-
gouf, Medjez Sfa, Oued Cheham, 
Dahouara, Hammam N'baïl, Oued 
Fragha, Ain Ben Beida et Béni Mez-
line qui totalisent une population de 

plus de 113.000 habitants, a pré-
cisé la même source. 
Un nouveau bâtiment disposant de 
toutes les commodités nécessaires 
a été réalisé au centre de la com-
mune de Bouchegouf pour accueillir 
cette unité ainsi qu'un centre de 
transfusion sanguine. 
Cette nouvelle structure sanitaire a 
été baptisée du nom du défunt 
moudjahid « Djahel Abdallah ». 

R E.

GUELMA  

Mise en service prochaine d'une unité d'oncologie à Bouchegouf 

Quatre nouveaux dépôts de proximité desti-
nés au stockage des céréales devraient 
être réceptionnés prochainement dans la 

wilaya d’El Bayadh, dans le cadre des prépara-
tifs engagés pour le lancement de la campagne 
de moisson-battage, a-t-on appris lundi auprès 
de la Direction des services agricoles (DSA). 
Le directeur du secteur, Dahmane Bengharbi, a 
indiqué dans une déclaration à l’APS que ces 
nouvelles infrastructures entreront en service 
dans les communes de Boualem, Bougtob et El 
Kheither, ainsi qu’au niveau de la wilaya délé-
guée de Labiodh Sidi Cheikh, en prévision du 
démarrage de la campagne prévu au début du 
mois de juin prochain. 

Ces structures de stockage de proximité, dé-
diées à une culture stratégique, viendront renfor-
cer deux dépôts déjà réceptionnés dans les com-
munes d’El Mehara et Rogassa, portant ainsi la 
capacité globale à environ 300.000 quintaux, soit 
50.000 quintaux par dépôt. 
Dans le même cadre, la campagne de moisson-
battage de cette saison devrait couvrir une su-
perficie labourée estimée à plus de 6.700 hec-
tares à travers les différentes zones agricoles de 
la wilaya, avec des perspectives de production 
jugées "importantes" pour les différentes variétés 
de céréales. 
Une attention particulière est accordée à la 
ferme pilote de production de blé dur située dans 

la commune de Bougtob, qui s’étend sur 500 
hectares, dans le cadre des efforts visant à dé-
velopper la filière céréalière et renforcer la pro-
duction nationale. 
Pour assurer le bon déroulement de la cam-
pagne, plus de 20 moissonneuses-batteuses re-
levant de la Coopérative des céréales et lé-
gumes secs (CCLS) et d’opérateurs privés ont 
été mobilisées. 
Par ailleurs, 17 stagiaires ont bénéficié aupara-
vant d’une formation théorique et pratique por-
tant sur la conduite et la maintenance des ma-
chines de récolte, ainsi que sur la réparation des 
pannes, selon la même source. 
APS  

EL BAYADH 

Réception prochaine de quatre nouveaux dépôts de stockage des céréales 



Le marchandage a gagné toutes les relations sociales, mais l’enrichissement ne passe pas par la production. 
 L’intérêt individuel a gagné toutes les relations, mais les intérêts individuels ne convergent pas. La compétition sociale est 

centrifuge. Par conséquent, les services publics se dégradent. C’est que l’on a eu tendance à réduire les croyances sociales aux 
croyances de l’homo-economicus occidental.

LA RELATION SOCIALE, L’ÉCHANGE ET LA PRODUCTION  

De l’âge de la défiance à l’âge  
de la confiance

 
Le marché, une institution parmi d’autres 

 
Le marché est une construction sociale, 
mais pas dans le sens où l’on en serait 
tout à fait conscient et responsable, 
mais plutôt dans un sens historique, 
c’est-à-dire sur une durée qui échappe à 
la conscience d’une génération, donc 
plutôt de manière inconsciente et pro-
gressive. Comme sont construites les 
croyances, les normes sociales et les au-
tres institutions sociales. L’expérience 
les institue. Les institutions forment un 
continuum, elles se complètent et se 
concurrencent, évoluent, entrent en ac-
cord ou en désaccord pour ce faire. 
Leur construction par le haut de la so-
ciété (lois, règlements) peut s’opposer à 
leur construction par le bas, les indivi-
dus peuvent posséder des orientations, 
des dispositions, des aptitudes, une 
étendue et une profondeur cognitives 
différentes, consonantes et dissonantes. 
L’expérience les institue, mais l’expé-
rience n’étant pas pensée, les institu-
tions ne se complètent pas. 
L’imitation. Nous avons emprunté des 
institutions aux sociétés performantes, 
cela n’a pas fait de notre société, comme 
cela aurait dû l’être, une société perfor-
mante. La raison est que nous n’avons 
pas fait de cet emprunt une expérimen-
tation. Nous n’avons donc pas pensé ce 
que nous avons emprunté et ce que 
nous en avons fait. Nous ne les avons 
pas contextualisées quant à leur origine 
et quant à leur destination. 
On imite toujours en y mettant du sien. 
Et de ne pas savoir ce que l’on a mis de 
soi dans l’imitation, de ne pas savoir ce 
qui différencie le contexte d’importa-
tion du contexte d’exportation, rend le 
processus d’imitation obscur et malfai-
sant. Ce n’est qu’en comprenant ce qui a 
été mis de soi et d’autrui et de leur 
contexte matériel et culturel dans l’imi-
tation que s’ouvre la voie de la bonne 
innovation. Car c’est en mettant de soi 
et de son contexte dans ce qui a été mis 
d’autrui et de son contexte que germe 
l’innovation. Alors qu’en ignorant ce 
que l’on met de soi et de son contexte 
dans l’imitation, ce sont les travers de 
soi et de son contexte qui passent dans 
l’imitation. Ce que l’on met de soi et de 
son contexte matériel et culturel se dé-
couvre au travers de multiples essais, er-
reurs et corrections. On se défait alors 
des travers qui affaiblissent et on inves-
tit dans les succès qui se renforcent. 
L’imitation d’une chose fait passer la 
chose d’un contexte à un autre, ce qui 
est fait d’elle et ce qu’elle fait dans son 
contexte d’origine ne sera pas ce qui 
sera fait d’elle et ce qu’elle fera dans le 
contexte importateur.  Ce que le pas-
seur a fait passer d’un contexte à l’autre, 
ce que le contexte d’importation fera de 

la chose importée, tout cela pourrait 
rester confondu dans un résultat dont 
on ne pourra pas expliquer la produc-
tion. Il ne faut pas séparer radicalement 
une chose de son contexte, simplement 
parce que la chose peut en être séparé. 
Le contexte d’une chose est toujours 
dans la chose. Produire une chose et 
oublier la chaîne de production à la-
quelle elle appartient ne fera pas oublier 
à la chose son appartenance. 
L’emprunt appelle d’autres emprunts, 
comme pour rétablir la chaîne de dé-
pendances de la chose importée et 
comme pour reproduire son contexte 
d’origine. Pour ce faire, la société par la 
production de la chose importée (im-
port-substitution) entretiendra une dé-
pendance au contexte d’exportation ou 
s’efforcera d’internaliser une part crois-
sante de la chaîne de valeur à laquelle 
elle appartient. L’apprenti peut rester un 
apprenti toute sa vie, si ayant toujours 
besoin de son maître pour achever son 
travail, il doit indéfiniment l’imiter, 
pendant que son maître n’aura pas cessé 
d’innover. L’Europe menacée dans son 
industrie se prépare à être l’élève des 
Chinois, elle se prépare à imiter les Chi-
nois, suivant l’exemple chinois en cela. 
Mais peut-elle vraiment imiter pour in-
nover ? Peut-elle se réformer comme se 
sont réformés les Chinois ? 
En Asie de l’Est, l’élève asiatique a dé-
passé le maître occidental, le contexte 
asiatique devenant plus favorable à l’in-
novation que le contexte occidental. « 
Mettez la Révolution dans la rue, vous 
la verrez reprise par tout un peuple », 
disait Larbi Ben Mhidi une fière figure 
de la Révolution ; on pourrait dire au-
jourd’hui, « mettez l’innovation dans la 
rue, vous la verrez reprise par tout un 
peuple.» La jeunesse a le temps d’ap-
prendre, en elle émerge la volonté de 
dépasser des maîtres vieillissants. En-
core faut-il rappeler les contextes. Leur 
similitude et leur différence. La jeu-
nesse d’aujourd’hui comme celle des 
combattants de l’indépendance dispose 
de l’exemple asiatique, l’hégémonie oc-
cidentale est surmontable. Elle a cepen-
dant besoin d’un autre contexte que ce-
lui d’hier, d’un contexte qui lui per-
mette d’expérimenter largement pour 
séparer succès et échecs, apprendre des 
uns comme des autres, révéler les forces 
et les faiblesses de son milieu physique 
et culturel. Alors pourrait-elle cesser 
d’imiter sans fin, pourrait-elle imiter 
pour innover. Le monde s’accélère, les 
populations occidentales et d’Asie de 
l’Est vieillissent. Le triomphe de l’Asie 
de l’Est apparait à peine que son déclin 
pointe déjà. Le sort de l’Afrique dépen-
dra de sa capacité à faire de sa faiblesse, 
la démographie, une force.   
L’expérimentation. Expérimenter et ins-
tituer, suppose un contexte favorable à 

l’innovation. L’imitation et l’innovation 
doivent être l’une dans l’autre : en imi-
tant, il faut se proposer d’innover. Imi-
ter seulement quand nous pouvons in-
nover, telle devrait être la règle. Car 
même la transplantation d’un contexte 
à un autre ne peut aller sans innovation. 
Il faut innover pour adapter à un 
contexte que l’on vise à transformer.    
L’incitation. Mais qu’est-ce qui nous 
pousse à imiter, à expérimenter et à in-
nover ? C’est d’abord la compétition et 
les incitations qui l’encouragent. La 
science économique l’a suffisamment 
répété, sans concurrence pas d’expéri-
mentation, pas d’innovation. Nous imi-
tons ce à quoi nous voulons être sem-
blables. Nous innovons ce par quoi 
nous voulons dépasser ce que nous imi-
tons. Reste à savoir ce à quoi nous nous 
mesurons. La Chine se mesure aux 
États-Unis, quant à nous, à quoi vou-
drions-nous nous mesurer, à quoi nous 
mesurons-nous ? Au fond, nous 
connaissons la réponse : nous savons à 
qui nous voulons nous mesurer, mais à 
quoi nous mesurons-nous réellement ? 
Sommes-nous conséquents ? La compé-
tition a besoin d’incitations publiques 
qui l’orientent et raccordent le court 
terme et le long terme. Car, comme 
l’imitation qui doit regarder au-delà 
d’elle-même, la compétition doit regar-
der au-delà de ses résultats immédiats. 
Les subventions comme incitations à la 
compétition. L’Occident reproche à la 
Chine ses subventions à la production 
et à l’exportation. En réalité, la Chine ne 
subventionne pas la production, elle in-
suffle une intense compétition interne, 
individuelle et collective, par des incita-
tions publiques, pour triompher de la 
compétition mondiale. Les Chinois ne 
se mesurent entre eux que dans leur 
compétition avec l’Occident. La compé-
tition externe détermine la compétition 
interne. Exporter, c’est imiter et innover. 
Voilà pourquoi le moteur de l’exporta-
tion dans la croissance est si important. 
Les voitures chinoises sont désormais 
de meilleur prix et de meilleure qualité. 
La compétition interne est passée dans 
la compétition externe d’abord par des 
zones franches et maintenant par des 
villes entières. Les entreprises chinoises 
ont livré des guérillas aux entreprises 
étrangères. Et c’est cette compétition qui 
viendra à bout des barrières douanières 
qui seront dressées contre sa produc-
tion. 
L’Occident aura pour première réaction 
de fermer ses marchés à la Chine[1], il 
perdra alors ses marchés extérieurs. 
Puis ayant compris, il demandera à la 
Chine de venir travailler chez lui pour 
l’imiter et apprendre d’elle afin de ne 
pas perdre son industrie[2]. Les villes et 

les entreprises leaders n’ont pas besoin 
de subventions au sens classique, les 
subventions accélèrent la destruction 
créatrice, l’innovation. Les barrières 
contre son industrie ne feront que re-
doubler l’incitation à l’innovation. Et 
c’est cette incitation que le Parti com-
muniste chinois cultive dans la société 
par ses subventions. 

 
Contexte de l’échange  
et préférences sociales 

 
Le contexte des échanges avec l’exté-
rieur. Un taux de change surévalué fa-
vorise les importations, il fait que cela 
coûte moins cher d’acheter que de pro-
duire ; mauvaise incitation, il incite à 
acheter plutôt qu’à produire. La préfé-
rence pour la consommation évincera 
la préférence pour la production. Il in-
citera à la dépense plutôt qu’à l’épargne : 
accumuler des biens importés, en faire 
des actifs spéculatifs est plus avanta-
geux que d’épargner et d’investir dans sa 
propre production. L’import-substitu-
tion ne contrecarre pas la propension à 
importer. Faire de l’import-substitution 
avec un taux de change surévalué est 
une contradiction dans les termes. Le 
contexte ne permet pas la substitution 
de l’importation par la production. Ce 
taux de change nous a permis d’impor-
ter beaucoup dans l’intention de pro-
duire beaucoup. Mais quand nous nous 
sommes mis à produire, la propension à 
importer a persisté, alors qu’elle devait 
s’estomper. Le taux de change n’a pas 
évolué avec la capacité de production. 
L’échec de l’industrialisation a été 
consacré, l’importation des biens de 
production s’est interrompue, celle des 
biens de consommation s’est poursuivie.  
La propension à importer ou à exporter 
dépend et ne peut être séparée d’un 
contexte des échanges la favorisant. 
L’économie politique marxiste a eu tort 
de séparer production et échange. La 
machine que l’on a continué à importer 
ne fonctionne donc pas de la même ma-
nière dans un contexte disposé à pro-
duire plutôt qu’à acheter, favorisant la 
consommation productive, que dans 
celui d’un contexte disposé à acheter 
plutôt qu’à produire, favorisant la 
consommation de productions impor-
tées.      (A suivre) 
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TUNISIE  

Joint Oil prépare un appel 
d’offres pour deux actifs 

pétrogaziers en mer
Depuis près d’une décennie, la coentreprise tuniso-libyenne Joint Oil recherche des partenaires 
pour investir dans le développement de certains de ses actifs. La joint-venture n’y est pas encore 

parvenue en raison de plusieurs défis techniques, notamment.

Joint Oil, coentreprise pétrolière for-
mée de la compagnie pétrolière pu-
blique tunisienne Etap et d’Ola Energy 

Holdings, structure gérant les actifs pétro-
liers étrangers du Fonds d’investissement 
libyen, recherche de nouveaux investis-
seurs pour deux de ses actifs offshores. 
Selon les informations publiées vendredi 8 
mai, la joint-venture a désigné le cabinet 
américain Moyes & Co pour piloter un cy-
cle d’appel d’offres international visant à 
attirer de nouveaux partenaires pour sou-
tenir les activités liées à la découverte de 
Zarat et au bloc d’exploration dit Joint Oil. 
Chaque actif fait l’objet d’une offre spéci-
fique. Le premier vise le développement de 
la découverte Zarat, un gisement gazier et 
pétrolier situé à environ 90 mètres de pro-
fondeur, à proximité des ports de Sfax et 
Zarzis. Le second porte sur l’exploration 
de nouvelles cibles dans le bloc Joint Oil, 
un périmètre de 3000 km² couvert par des 
données sismiques de 6500 km en 2D et 
1900 km² en 3D. 
Les entreprises intéressées et disposant 

d’une capacité avérée dans l’exploration et 
le développement d’actifs pétroliers et ga-
ziers en mer, ont entre le 1er août, date 
d’ouverture officielle de la procédure, et le 
1er décembre 2026, pour soumissionner. 
Celles retenues seront informées d’ici le 31 
janvier 2027, les attributions formelles 
étant attendues pour le 31 mars 2027. 

 
Un échec récurrent à attirer des investisseurs 

 
Ce processus n’est pas nouveau. Selon le 
Middle East Economic Survey, un premier 
appel d’offres avait déjà été lancé fin 2023, 
notamment pour la découverte Zarat. 
Mise en évidence dès 1992 par la compa-
gnie américaine Marathon, cette dernière 
a accueilli deux puits confirmant une co-
lonne d’hydrocarbures de 75 mètres. Un 
troisième puits, Zarat North-1, foré en 
2011, a étendu la découverte sur le bloc 
Joint Oil. Pourtant, le gisement n’a depuis 
jamais été développé. 
En 2012, le régulateur tunisien DGE avait 
mis en évidence la difficulté à faire en 

sorte que le plan de développement du gi-
sement soit conforme aux réglementations 
tunisiennes et aux normes internationales, 
en raison de sa teneur élevée en CO2. Un 
paramètre technique qui rend les travaux 
plus complexes et plus coûteux, car le CO2 
corrode les équipements et nécessite des 
traitements spécifiques. 
À cela s’est ajoutée l’instabilité des opéra-
teurs successifs. La compagnie PA Re-
sources qui détenait la concession Zarat 
côté tunisien, avait annoncé son intention 
de céder ses actifs dès novembre 2015, 
laissant le projet sans opérateur pendant 
plusieurs années. Joint Oil travaille depuis 
2016 pour attirer de nouveaux investis-
seurs. 
Ce cycle d’appel d’offres intervient dans un 
contexte de déclin prononcé de la produc-
tion nationale tunisienne. D’après le Bulle-
tin de situation énergétique de l’Observa-
toire national de l’énergie et des mines pu-
blié en février 2025, la production natio-
nale de brut a chuté de 13 % en 2024, tom-
bant à 28 800 barils par jour. 

SOUDAN  
La relance de 

l'agriculture freinée 
par la guerre au 
Moyen-Orient 

 

Au Soudan, la relance des ac-
tivités agricoles pourrait être 
freiner par la guerre au 

Moyen-Orient qui provoque la 
hausse des prix des d’engrains. 
Alors que les prix du carburant ont 
grimpé d’environ 30 %. Dans un 
pays déchire par un conflit depuis 
trois ans, est une double peine. 
Omer al-Hassan est revenu pour 
reconstruire sa ferme qu’il a aban-
donné depuis deux ans en raison 
de la guerre. Mais il doit se prépa-
rer à une saison à prix d’or. 
''Tout ce qui concerne à l’agricul-
ture a été touché. Même le pain 
que nous mangeons en a été af-
fecté. Il n’y a plus rien. Le gaz coû-
tait 130 livres ; j’ai acheté une bon-
bonne il y a une semaine et j’ap-
prends maintenant qu’il en coûte 
146. Je me demande comment je 
vais pouvoir m’en procurer. Com-
ment vais-je travailler ? Comment 
vais-je m'en sortir ? Le marché est 
le même, mais il n'y a pas de bé-
néfices. Nous pouvons produire, 
mais il n'y a pas de bénéfices.'', 
s'interroge-t-il. 
Face à la donne, les agriculteurs 
sollicitent l’aide des pouvoirs pu-
blics. Mohammed al-Badri, a choisi 
de réduire l’étendue de son 
champ. ''Nous cultivons moins. On 
ne peut tout simplement pas faire 
autrement. Nous avons cultivé la 
moitié de cette terre et laissé l’au-
tre moitié, pourquoi ? Parce qu’il 
n’y a pas de capital, nous n’avons 
pas assez pour semer jusqu’au 
bout. Nous n’avons semé que d’ici 
jusqu’à l’avant. Nous cultivons du 
pourpier, de la roquette, mais rien 
d’autre. L’essence est devenue 
chère, il n’y a pas de sel, il y a trop 
de problèmes.'' 
Les agriculteurs innovent face à la 
hausse des coûts, en matière de 
semis et d’utilisation d’engrais. Ils 
cultivent également des plantes 
moins exigeantes, comme le pour-
pier et les oignons, dans leur 
quête de résilience. 

Agence 

Le volume des échanges commer-
ciaux entre les deux pays s'élève à 
6 milliards de dollars. 

L'ambassadeur d'Inde au Caire, Suresh 
K. Reddy, a révélé l'entrée en vigueur 
imminente de l'accord d'échange com-
mercial en monnaies locales (roupie et 
livre) entre New Delhi et Le Caire, lors 
d’un entretien accordé à Al-Arabiya Bu-
siness lundi 11 mai. 
« Les négociations entre les banques 
centrales des deux pays ont atteint des 
stades techniques avancés », a-t-il pré-
cisé. 
Suresh K. Reddy a souligné que cette dé-
marche vise directement à réduire la 
pression sur les devises étrangères et à 
faciliter le flux de biens et de services, 
répondant ainsi aux objectifs de crois-
sance commerciale durable des deux na-
tions. 
Les accords d'échange commercial en 
monnaies locales sont des traités bilaté-

raux permettant de régler les transac-
tions (exportations/importations) en de-
vises nationales plutôt qu'en monnaie 
tierce (généralement le dollar), réduisant 
ainsi les coûts, les risques de change et la 
dépendance au dollar. 
L'ambassadeur a expliqué que cette ini-
tiative s'inscrit dans la stratégie du 
groupe BRICS, dont font partie l'Egypte 
et l'Inde, visant à réduire la dépendance 
au dollar dans les transactions bilaté-
rales au profit des monnaies nationales. 
« Cet accord constitue une application 
concrète des politiques du groupe, qui 
aspire à instaurer un système financier 
plus équilibré, offrant ainsi une plus 
grande résilience aux économies égyp-
tienne et indienne face aux fluctuations 
des marchés mondiaux », a-t-il expliqué. 
Des médias locaux ont indiqué que les 
discussions sur cet accord ont débuté en 
2023. Ce projet inclut également plu-
sieurs autres pays africains et s'inscrit 

dans la stratégie d'internationalisation 
de la roupie indienne. 

 
Les investissements entre  

l’Egypte et l’Inde 
 
Selon l'ambassadeur, le volume actuel 
des échanges bilatéraux, qui s'élève à 6 
milliards de dollars, ne reflète pas en-
core le potentiel réel des deux pays, 
d'autant plus que le commerce mondial 
de l'Inde dépasse les 1 500 milliards de 
dollars. 
Sur le plan des investissements, Suresh 
K. Reddy a confirmé que les capitaux in-
diens en Egypte s'élèvent à 5 milliards de 
dollars, concentrés dans des secteurs 
stratégiques tels que l'industrie manu-
facturière, les énergies propres et 
l'agroalimentaire. 
Reddy a annoncé que de grands groupes 
pharmaceutiques indiens envisagent de 
faire de l'Egypte un hub majeur de pro-

duction et d'exportation vers le conti-
nent africain, en tirant parti de la posi-
tion géographique privilégiée du pays et 
des accords commerciaux continentaux. 
« Les discussions de la semaine dernière 
ont porté sur de nouvelles opportunités 
d'investissement dans l'agroalimentaire 
et les énergies propres », a-t-il souligné. 
Il a ajouté que l'accent est mis sur le sec-
teur manufacturier pour sa forte valeur 
ajoutée, sa capacité à renforcer l'indus-
trialisation locale et à créer des emplois 
qualifiés. 
Il a également révélé que des entreprises 
indiennes mènent actuellement des 
études avancées pour l'implantation 
d'usines de phosphate dans les régions 
de « Sokhna » et de la « Nouvelle Vallée 
». Les détails seront communiqués dès la 
finalisation des études techniques. 

R E. 

INDE ET EGYPTE 

L'accord d'échange de devises entre entrera en vigueur en 2026 

La Banque du Liban a publié 
lundi un communiqué consa-
cré aux circulaires de base 

158 et 166, deux mécanismes qui 
organisent depuis plusieurs an-
nées des retraits encadrés pour 
les déposants privés de libre accès 
à leurs comptes.  
L’institution affirme avoir versé, 
avec les banques commerciales, 
6,109 milliards de dollars jusqu’à la 
fin de mars 2026. Ce montant 
confirme l’ampleur des paiements 

effectués, mais il rappelle aussi la 
nature inachevée du dossier : les 
dépôts restent soumis à des pla-
fonds, à des conditions et à un ca-
lendrier imposé. 
 La dépêche de la banque centrale 
intervient dans un contexte tou-
jours marqué par les restrictions 
bancaires apparues après octobre 
2019. 
 Des centaines de milliers de rési-
dents et de non-résidents n’ont 
pas retrouvé la libre disposition de 

leurs fonds, en particulier ceux li-
bellés en devises étrangères.  
La Banque du Liban présente donc 
les circulaires comme un outil d’ur-
gence sociale et économique, 
dans l’attente d’une réforme ban-
caire complète. Mais cette solution 
demeure partielle.  
Elle permet des remboursements 
réguliers, sans rétablir le droit nor-
mal d’accès aux dépôts. Un méca-
nisme d’urgence prolongé Dans 
son communiqué, la Banque du Li-

ban rappelle que la crise bancaire 
a entraîné des restrictions sur les 
dépôts et empêché les épargnants 
de gérer librement leurs avoirs. 
Elle souligne que cette situation 
touche aussi bien les résidents 
que les Libanais de l’étranger. 
L’institution explique avoir agi dans 
le cadre de ses prérogatives, en 
utilisant l’instrument juridique dont 
elle dispose : les circulaires. 

R E.

BANQUE DU LIBAN  
6,1 milliards versés avec décote 
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Le groupe CMA CGM continue d'ac-
célérer son développement en 
Afrique. En déplacement à Nairobi, 

Emmanuel Macron a annoncé, ce di-
manche 10 mai, un investissement de 700 
millions d'euros au Kenya. Cet accord, 
conclu avec les autorités kényanes, inclut 
notamment la construction d’un terminal 
portuaire à Mombasa capable de recevoir 
de plus grands porte-conteneurs. 
Fondé à Marseille, CMA CGM est devenu 
en quelques décennies l’un des principaux 
groupes mondiaux de transport maritime 
et de logistique. Déjà présent dans plu-
sieurs ports africains, le groupe renforce 
aujourd’hui son implantation sur le conti-
nent à travers une stratégie de long terme 
articulée autour des infrastructures por-
tuaires, de la connectivité régionale et de la 
décarbonation des chaînes logistiques. 
Le choix du Kenya n’a rien d’anodin. Pre-
mière économie d’Afrique de l’Est avec 
l’Éthiopie, le pays s’est progressivement im-
posé comme une plateforme commerciale 
majeure entre l’océan Indien, l’Afrique cen-
trale et les marchés du Golfe et d’Asie. À 
travers les ports de Mombasa et de Lamu, 
Nairobi cherche depuis plusieurs années à 
consolider son rôle de hub régional capa-

ble de connecter les flux commerciaux de 
l’Ouganda, du Rwanda, du Soudan du Sud 
ou encore de la République démocratique 
du Congo. Dans ce contexte, l’accord signé 
avec CMA CGM vise à explorer plusieurs 
projets liés au développement des capacités 
portuaires et logistiques du pays. L’objectif 
affiché est clair : renforcer la compétitivité 
du corridor est-africain et accompagner la 
croissance des échanges maritimes et ter-
restres dans une région considérée comme 
l’une des plus dynamiques du continent. 
Les chiffres traduisent cette transformation 
progressive. Entre 2019 et 2025, les 
échanges commerciaux de biens entre la 
France et l’Afrique sont passés de 52 à 64 
milliards d’euros. Surtout, une part crois-
sante des investissements et des échanges 
français concerne désormais des pays non 
francophones. Près de 45 % des stocks 
d’investissements directs français en 
Afrique seraient aujourd’hui orientés vers 
ces marchés. Cette diversification s’observe 
particulièrement en Afrique de l’Est et 
dans plusieurs grands hubs logistiques du 
continent. Dans cette nouvelle géographie 
économique, les infrastructures portuaires 
occupent une place stratégique. Elles per-
mettent non seulement de fluidifier les 

échanges, mais aussi de sécuriser des 
chaînes d’approvisionnement devenues 
centrales dans la compétition mondiale.  

 
Ports, corridors, décarbonation, le groupe 

renforce son maillage africain 
 
C’est dans cette géographie des flux que 
CMA CGM entend renforcer sa position. 
Le groupe est aujourd’hui impliqué dans 
plusieurs infrastructures majeures sur le 
continent : Lekki au Nigeria, Kribi au Ca-
meroun, Pointe-Noire au Congo, Nador 
West Med au Maroc ou encore Sokhna en 
Égypte. À chaque fois, la logique reste si-
milaire : développer des plateformes capa-
bles de connecter plus efficacement les 
marchés africains aux grandes routes com-
merciales mondiales. Au-delà des ports, le 
groupe mise également sur l’intégration lo-
gistique intérieure à travers sa filiale CEVA 
Logistics, avec le développement de corri-
dors combinant transport maritime, rou-
tier et ferroviaire. Un enjeu devenu crucial 
dans des régions où les coûts logistiques 
restent parmi les plus élevés au monde et 
où la fluidité des échanges demeure un fac-
teur clé de compétitivité. 

R E. 

UN ACCORD STRATÉGIQUE AU CŒUR DES AMBITIONS AFRICAINES 

CMA CGM investit 700 millions  
d’euros au Kenya

POUR ACCROÎTRE SES 
EXPORTATIONS DE CAFÉ 
L’Ouganda cible la 

Turquie   

En Ouganda, le café est la 
deuxième source de recettes 
d’exportation du pays après l’or. 

Alors que la concurrence s’intensifie 
sur le marché mondial, Kampala mul-
tiplie les initiatives pour diversifier ses 
débouchés commerciaux et renforcer 
la visibilité de son café. 
L’Ouganda veut renforcer sa pré-
sence sur le marché turc du café. 
C’est dans cette optique que le minis-
tère de l’Agriculture a conclu la se-
maine dernière un partenariat straté-
gique avec l’entreprise turque Kafe 
Kavil, active dans l’approvisionne-
ment et la distribution de café, afin de 
promouvoir les exportations de café 
ougandais en Turquie et développer 
de nouvelles opportunités commer-
ciales dans la filière. 
Selon les informations relayées le 8 
mai dernier par les médias locaux, ce 
partenariat a été présenté officielle-
ment lors d’une séance de dégusta-
tion et d’échanges commercial orga-
nisés à Ankara par l’ambassade 
d’Ouganda en Turquie et Kafe Kavil. 
L’événement a réuni des importa-
teurs, torréfacteurs, investisseurs et 
professionnels du secteur autour des 
variétés de café Arabica et Robusta 
produites en Ouganda. 
« L’Ouganda renforce sa présence 
sur les marchés émergents du café 
grâce à des partenariats qui favori-
sent un engagement direct entre pro-
ducteurs, acheteurs et consomma-
teurs. Cette collaboration avec Kafe 
Kavil constitue une étape importante 
dans l’élargissement de l’accès au 
marché pour le café ougandais », a 
déclaré Aacha Mary Orikiriza, Secré-
taire permanente adjointe représen-
tant le ministre de l’Agriculture de 
l’Ouganda. 
La Turquie apparaît en effet comme 
un marché en pleine croissance pour 
le café. Les données compilées sur la 
plateforme Trade Map montrent par 
exemple que les importations turques 
ont plus que doublé en l’espace de 4 
ans, passant de 413 millions $ en 
2022 à 909 millions $ en 2025. 
Sur ce marché, le Brésil règne en 
maître, fournissant plus de 60 % de la 
demande turque à l’importation, suivi 
par d’autres fournisseurs moins im-
portants comme les Pays-Bas, la Co-
lombie, l’Allemagne, l’Éthiopie ou en-
core l’Italie. L’Ouganda qui figure déjà 
dans le top 10 des exportateurs de 
café, ne représentait que 2 % des im-
portations turques en valeur en 2025. 

Agence 

A Nairobi, en marge de l’Africa Forward Summit, la signature d’un partenariat stratégique entre le 
gouvernement kényan et CMA CGM a eu lieu en présence d’Emmanuel Macron et de William Ruto.

MINI-RÉSEAUX SOLAIRES  
Renewvia Solar veut investir 730 millions $ dans 4 pays africains

En Afrique, le solaire décentralisé 
monte en puissance depuis 
quelques années. Portée par la 

baisse des coûts des technologies, l’es-
sor du paiement mobile et des finance-
ments dédiés, cette solution s'impose 
de plus en plus dans l’électrification 
rurale, en complément de projets de 
grande envergure.  Renewvia Solar 
Africa, filiale de la compagnie améri-
caine Renewvia Energy Corp, envisage 
d’investir 750 millions USD dans des 
mini-réseaux solaires en Ethiopie, au 
Rwanda, en République démocratique 
du Congo et en Ouganda. C’est ce qu’a 
confié Trey Jarrard, le PDG de l’entre-
prise, dans un entretien à Bloomberg, 
le vendredi 8 mai.  
Cette expansion permettra de desser-

vir quelque 2,1 millions de clients. La 
compagnie  a déjà constitué des suc-
cursales dans les 4 pays ciblés, afin de 
faciliter les premières phases de déve-
loppement. 

 
Une présence déjà affirmée 

 
Fondée en 2008 à Atlanta, Renewvia 
s’est déjà déployée au Kenya et au Ni-
geria, où elle exploite au total 24 mini-
réseaux commerciaux, avec des capa-
cités installées variant de 100 kW à 2,5 
MW. Elle investit dans des mini-ré-
seaux hybrides (solaire et batteries), 
puis se rémunère en vendant l’électri-
cité aux ménages, commerces, services 
publics (écoles, centres de santé, etc.) 
et petites industries des villages rac-

cordés, sur la base de tarifs au kWh et 
de paiements mobiles, souvent en « 
pay‑as‑you‑go ». 
Renewvia reste propriétaire des actifs, 
en assure l’exploitation et la mainte-
nance, et cherche à maximiser les 
usages productifs pour augmenter la 
consommation et la rentabilité des 
sites. 
En dehors de l'expansion annoncée, 
Bloomberg rapporte que la compagnie 
cherche parallèlement à mobiliser 45 
millions USD de dette concessionnelle 
de long terme pour renforcer sa pré-
sence au Kenya. Ces financements 
doivent lui permettre d’étendre un ré-
seau « métro‑grid » à Kakuma, vaste 
camp de réfugiés situé dans le 
nord‑ouest du pays, et de développer 

une centrale d’énergie renouvelable à 
Dadaab, ville du comté de Garissa au 
nord-est. 

 
Un intérêt croissant pour les mini-réseaux 
 
Cette opération est à placer dans le 
contexte d’engouement actuel pour les 
mini‑réseaux énergétiques en Afrique. 
Sur le continent, les solutions solaires 
décentralisées – mini‑grids pour vil-
lages, micro‑réseaux pour petites villes 
et kits domestiques – gagnent rapide-
ment du terrain et s’imposent comme 
des options à moindre coût pour élec-
trifier les zones rurales et périur-
baines, où l’extension du réseau natio-
nal reste trop chère ou trop lente. 

Synthèse R I. 

LIBERIA  

63 millions $ pour bitumer l’axe reliant Zwedru  
à la frontière avec la Côte d’Ivoire

Au Liberia, l’amélioration 
des infrastructures de 
transport figure parmi les 

priorités du gouvernement, pour 
soutenir l’intégration économique 
et désenclaver les zones agri-
coles. Le réseau routier demeure 
toutefois largement insuffisant et 
peu revêtu. Le ministère libérien 
des Travaux publics a signé un 
contrat avec le groupement 
Consolidated Contractor Offs-
hore SAL & Consolidated Engi-
neering and Trading Co. SAL – 
Joint Venture (ICCO-CET-JV), 
pour le bitumage d’un tronçon 

routier de 85 km reliant la fron-
tière avec la Côte d'Ivoire à Toe 
Town, puis à Zwedru, dans le 
comté de Grand Gedeh. L’infra-
structure doit renforcer la 
connexion entre le sud-est et le 
centre du pays, tout en soute-
nant les activités agricoles grâce 
à l’intensification des échanges 
commerciaux avec le voisin ivoi-
rien. D’un coût estimé à 63 mil-
lions USD, le projet est financé 
par la Banque mondiale, à tra-
vers l’Association internationale 
de développement (IDA), par le 
Liberia Development Trust Fund, 

ainsi que par le gouvernement li-
bérien. Les travaux, qui devraient 
s’étendre sur 36 mois, s’inscri-
vent dans la deuxième phase du 
Rural Economic Transformation 
Project II (RETRAP 2), destiné à 
stimuler l’économie des zones 
rurales, avec un accent particu-
lier sur l’agriculture, secteur pé-
nalisé par l’insuffisance d'infra-
structures routières. Le pro-
gramme prévoit également un 
volet de renforcement des 
échanges transfrontaliers entre 
le Liberia et la Côte d’Ivoire. 
Selon les autorités, près de 900 

000 agriculteurs et usagers de la 
route devraient en bénéficier, no-
tamment les ménages ruraux, 
dans une logique de renforce-
ment de leur résilience écono-
mique. L'initiative s’intègre dans 
la stratégie du gouvernement 
pour réduire le déficit infrastruc-
turel à travers le plan national de 
développement 2025-2029, bap-
tisé « Arrest Agenda for Inclusive 
Development ». Le document 
souligne que plus de 88 % du ré-
seau routier du pays demeure 
non revêtu. 

R E.



"Le président Trump a semé le doute 
sur le cessez-le-feu entre les États-
Unis et l'Iran" sur les marchés, ex-

plique Jim Reid, économiste à la Deutsche 
Bank. 
Le président américain a estimé lundi que le 
cessez-le-feu était "sous assistance respiratoire" 
après avoir fustigé la réponse de l'Iran au plan 
américain visant à mettre fin durablement à la 
guerre, Téhéran se disant prêt à riposter en cas 
d'agression. 
La réponse iranienne à la dernière offre améri-
caine est "à mettre à la poubelle", a jugé Do-
nald Trump. 
"Ces commentaires sont intervenus alors que 
la réponse iranienne à la proposition améri-
caine de la semaine dernière aurait exigé une 
levée du blocus américain et un allègement 
des sanctions, ainsi que le maintien par l'Iran 
d'un certain contrôle sur le détroit d'Ormuz", 
passage stratégique par lequel transitait envi-
ron 20% de l'offre mondiale d'hydrocarbures, 
poursuit M. Reid. 
Au cours d'un appel téléphonique avec un 
journaliste de Fox News, Donald Trump a 
aussi dit lundi qu'il envisageait de relancer son 
opération de protection des navires pour tra-
verser le détroit d'Ormuz, bloqué par l'Iran de-
puis l'offensive israélo-américaine du 28 fé-
vrier. 
Après plus d'un mois de trêve, la voie diploma-
tique piétine entre Washington et Téhéran, qui 
s'envoient via le médiateur pakistanais des 

propositions pour consolider le cessez-le-feu, 
sans résultat concluant. 
La remise en question du cessez-le-feu sou-
tient les prix du pétrole mardi. Vers 07H20 
GMT, le Brent de la mer du Nord évoluait à 
106 dollars le baril (+1,72%) et le WTI améri-
cain à 100,17 dollars (+2,14%). 
Le patron du géant pétrolier saoudien Aramco 
a averti que la guerre au Moyen-Orient avait 
déclenché le "plus grand choc énergétique" ja-
mais connu dans le monde. 
"Même si le détroit d'Ormuz rouvrait au-
jourd'hui, il faudrait encore des mois pour que 
le marché se rééquilibre", a affirmé Amin Nas-
ser, estimant que les marchés pourraient ne re-
trouver un fonctionnement normal qu'en 
2027. 

 
Les Bourses mondiales dans le rouge 

 
Sur les marchés d'actions désormais, "les opti-
mistes (...) commencent peu à peu à manquer 
d’arguments", observe Andreas Lipkow de 
CMC Markets. 
"Les prix de l’énergie restent élevés" et la 
hausse boursière "dans le secteur des semi-
conducteurs est arrivé à un stade très avancé", 
poursuit-il. 
En Asie, cette situation "s'est en partie traduite 
par des prises de bénéfices plus marquées", 
note M. Lipkow. "Les investisseurs ont notam-
ment appuyé sur le bouton pause pour les va-
leurs de semi-conducteurs ayant bien pro-

gressé et ont réduit leurs positions." 
A la Bourse de Séoul, l'indice vedette Kospi a 
clôturé en forte baisse de 2,29% à 7.643 points, 
après avoir dégringolé en cours d'échanges 
d'environ 5%. 
A la Bourse de Tokyo, l'indice vedette Nikkei a 
gagné 0,52%. L'indice hongkongais Hang Seng 
cédait 0,18% dans les derniers échanges asia-
tiques. 
Dans les premiers échanges européens, la 
Bourse de Paris reculait de 0,86%, Francfort de 
1,13%, Londres de 1,00% et Milan de 1,41%, 
les places du Vieux continent étant plus expo-
sées aux prix élevés de l'énergie. 

 
L'inflation américaine dans le viseur 

 
Les nouvelles données sur la hausse des prix 
aux Etats-Unis, dont l'indice des prix à la 
consommation (CPI) mardi, puis l'inflation 

côté producteurs (PPI) mercredi, seront égale-
ment au centre de l'attention, "l'inflation étant 
attendue en hausse en raison du bond des prix 
de l'énergie", rappelle Ipek Ozkardeskaya, ana-
lyste chez Swissquote. 
"Une publication supérieure aux attentes pour-
rait raviver les anticipations (de politique mo-
nétaire plus restrictive) concernant la Réserve 
fédérale (Fed), pousser les rendements obliga-
taires à la hausse et peser sur les valorisations 
des actions", poursuit-elle, "tandis qu'un chif-
fre plus faible qu'attendu offrirait un soulage-
ment en suggérant que l'inflation alimentée 
par l'énergie reste contenue". 
En attendant, le billet vert prenait 0,28% face à 
l'euro, à 1,1750 dollar pour un euro vers 
07H20 GMT. 
Sur le marché obligataire, le rendement de 
l'emprunt américain à échéance 10 ans s'éta-
blissait à 4,43% contre 4,41% lundi à la clôture. 

Les principales Bourses européennes évo-
luent �en nette baisse mardi en début de 
séance, les espoirs d'un accord de paix 

au Moyen-Orient s'amenuisant après que Do-
nald Trump a déclaré qu'un cessez-le-feu en 
vigueur entre les deux pays était "sous assis-
tance respiratoire". 
À Paris, le CAC 40 perd 0,59% à 8.011,52 
points vers 07h30 GMT. A Londres, le FTSE 
100 cède 1,04% et à Francfort, le Dax 
de  1,08%. 
L'indice EuroStoxx 50 est en baisse de 0,84%, 
le FTSEurofirst 300 �de 1,03% et le Stoxx 600 
de 0,86%. 
Le moral est en berne sur les marchés, les ac-
tions étant pénalisées, les rendements obliga-
taires en �nette progression et le prix du 
pétrole poursuivant son  ascension, après que 
le locataire de la Maison blanche, mécontent à 
l'égard de la dernière proposition de Téhéran 
pour mettre fin au conflit, a exprimé  ses doutes 
quant �à l'avenir de la trêve entre les deux 
pays. 
Les opérateurs  suivent également de près la 

crise politique au Royaume-Uni, alors que 
l'appel lancé par plus de 70 députés travail-

listes demandant la  démission de Keir Starmer 
accentue considérablement la pression sur  le 
Premier ministre et �fait flamber les rende-
ments de la dette souveraine britannique. 
À Paris, l'action d'opérateur de satellites SES 
recule de 1,2% �dans des échanges volatils 
après la publication de ses résultats. 
Ailleurs en Europe, Thyssenkrupp recule de 
plus de 4%, le conglomérat allemand ayant 
revu à la baisse sa prévision de chiffre d'af-
faires pour 2026. 
Siemens Energy cède 3,8% après  la publica-
tion de ses résultats. 
L'action Bayer progresse de 2,4%, les investis-
seurs saluant son résultat d'exploitation trimes-
triel supérieur aux attentes. 
À Londres, les banques sont particulièrement 
pénalisées par la situation politique nationale, 
sans compter les craintes géopolitiques qui pè-
sent sur l'ensemble du secteur. L'indice Stoxx 
recule de 2%. 

R I. 

LES PRINCIPALES BOURSES ÉVOLUENT EN NETTE BAISSE  
L'Europe ouvre dans le rouge

BOURSE ZURICH 
Les pertes s'amenuisent à l'approche de la mi-journée

La Bourse suisse modérait ses 
pertes initiales mardi en fin de 
matinée. Les aléas du conflit au 

Moyen-Orient influaient encore sur 
le moral des investisseurs, soufflant 
plutôt le frais ce matin après des 
déclarations de Donald Trump sur la 
"fragilité" du cessez-le-feu en cours, 
mais de manière toujours moins 
marquée. "Ce a quoi nous assistons 
aujourd'hui s'apparente à une dis-
parition du potentiel baissier, qui 
prive les marchés de toute possibi-
lité d'ajustement," prévient Ipek Oz-
kardeskaya, chez Swissquote. "Les 
marchés progressent sur de bonnes 
comme sur de mauvaises nou-
velles, espérant des lendemains 
meilleurs," poursuit l'analyste de 
l'établissement vaudois. 
La retenue restait néanmoins de 

mise avant le relevé sur l'inflation 
(CPI) au pays de l'Oncle Sam en 
avril, dont la publication est agen-
dée pour 14h30 (en Suisse). 
"Les investisseurs se préparent à 
un chiffre d'inflation américain po-
tentiellement explosif aujourd'hui, 
avec un consensus qui anticipe une 
hausse de 0,6%", souligne John 
Plassard, chez Cité Gestion. 

 
Prix sortie d'usine en hausse 

 
Dans l'intervalle, les intervenants 
ont pris connaissance d'un renché-
rissement stable de 2,9% sur un an 
outre-Rhin, inchangé par rapport à 
mars. En Suisse, les prix à la pro-
duction et à l'importation - indicateur 
avancé de l'inflation - ont nettement 
rebondi en avril. 

Les observateurs scrutent aussi les 
préparatifs de la rencontre agendée 
mercredi entre l'occupant de la Mai-
son Blanche et le président chinois 
Xi Jinping. 

 
Le SMI affleure à la surface 

 
A 10h45, le Swiss Market Index 
(SMI) égarait encore 0,08% à 
13'090,10 points, après avoir cédé 
plus de 0,7%. Le Swiss Leader In-
dex (SLI) reculait de 0,22% à 
2092,69 points et le Swiss Perfor-
mance Index (SPI) 0,12% à 
18'555,40 points. Un bon tiers des 
trente principales valorisations se 
paraient désormais de vert. 
Les poids lourds Novartis (+0,3%) 
et Nestlé (+0,5%) étaient passés du 
bon côté de la barre, au contraire 

du bon Roche (-0,1%). La multina-
tionale rhénane a obtenu un mar-
quage de conformité européenne 
pour un test sanguin de détection 
d'un des marqueurs de la maladie 
d'Alzheimer, permettant d'éviter le 
recours à une ponction de liquide 
céphalo-rachidien. Le gestionnaire 
de marques de luxe Richemont 
(+0,9%) profitait du relèvement de 
son objectif de cours par Barclays. 
Le béhémoth bancaire UBS (-0,8%) 
remontait des tréfonds du classe-
ment. La banque aux trois clés a vu 
Goldman Sachs passer un coup de 
rabot sur son objectif de cours. 
Le géant de la souris Logitech (-
2,8%) conservait fermement la lan-
terne rouge. 

Swatch en vert 
 

Sur le marché élargi, la porteur 
Swatch Group (+1,8%) grimpait crâ-
nement. L'horloger biennois tient ce 
jour une assemblée générale an-
noncée tendue. 
La société immobilière PSP Swiss 
Property (-1,4%) affichait fin mars 
un taux de vacance plus élevé 
qu'escompté. 
L'équipementier de laobratoires Te-
can s'appréciait de 4,9%, dans le 
sillage d'un point de situation peu 
quantifié au sortir de son premier tri-
mestre. 
Le prestataire de services informa-
tique nuagiques SoftwareOne s'en-
volait de 7,6%. La consolidation de 
Crayon a dopé les résultats du 
groupe nidwaldien sur les trois pre-
miers mois de l'année. 
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Les marchés mondiaux naviguent à vue mardi dans un contexte de prix de l'énergie élevés et d'impasse diplomatique entre Téhéran 
et Washington, après des déclarations de Donald Trump sur la fragilité du cessez-le-feu au Moyen-Orient.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

MOYEN-ORIENT 

Les Bourses mondiales perdent leur optimisme, 
le pétrole poursuit sa hausse



La Sveriges Riksbank a décidé 
jeudi de maintenir son taux di-
recteur à 1,75 %, conformément 

aux attentes des marchés financiers. 
Si l’institution estime que l’économie 
suédoise reste globalement stable, 
elle reconnaît toutefois que les ten-
sions géopolitiques au Moyen-Orient 
augmentent désormais les risques de 
retour de l’inflation, notamment à tra-
vers les prix de l’énergie. 

 

Un taux directeur maintenu à 1,75 % 
 
La banque centrale suédoise n’a 
donc pas modifié sa politique moné-
taire lors de cette réunion. Le main-
tien du taux directeur à 1,75 % reflète 
la volonté des autorités monétaires 
de préserver l’équilibre entre soutien 
à l’économie et contrôle de l’inflation. 
Cette décision était largement antici-
pée par les investisseurs après plu-
sieurs mois de stabilisation progres-

sive de l’inflation dans les pays nor-
diques et en Europe. 

 
Le Moyen-Orient ravive les inquiétudes in-

flationnistes 
 
Même si les prix à la consommation 
ont montré des signes d’amélioration 
ces derniers mois, la banque centrale 
estime que le conflit au Moyen-Orient 
change partiellement les perspec-
tives économiques. La guerre dans la 

région a provoqué une forte volatilité 
des prix du pétrole et des matières 
premières énergétiques. Toute per-
turbation prolongée dans le détroit 
d’Ormuz pourrait entraîner une nou-
velle hausse des coûts de l’énergie, 
avec des répercussions directes sur 
l’inflation mondiale. La Riksbank re-
connaît ainsi que “le risque d’une in-
flation plus élevée s’est quelque peu 
accru” en raison de cette situation 
géopolitique.       R I. 

SUÈDE  

La banque centrale maintient ses taux mais craint une reprise de l’inflation

Frappée par des droits de douane de 145% im-
posés par les Etats-Unis, la Chine a exhorté 
Donald Trump d’«annuler complètement» les 

droits réciproques, ce qu’il n’entend pas faire pour 
le moment. En réponse, Pékin aurait ordonné à 
ses compagnies aériennes de refuser les livraisons 
de Boeing. 
Nouvel épisode dans la guerre commerciale que 
se livrent les Etats-Unis et la Chine. Depuis ses 
premières annonces de taxes douanières le 2 avril, 
Donald Trump n’a eu de cesse d’augmenter celles 
visant la Chine, jusqu’à ce que les exportations chi-
noises vers les Etats-Unis soient soumises à une 

taxe de 145%. Si Donald Trump a rétropédalé dans 
un premier temps en retirant les taxes sur les ordi-
nateurs et les smartphones, produits essentielle-
ment en Chine, il a finalement décidé de les main-
tenir lundi 14 avril, mais à hauteur de 20%. 
Depuis, Pékin demande expressément au prési-
dent américain d’«annuler complètement» les 
droits réciproques, mais ne semble pas entendue. 
Résultat, selon le Guardian qui cite une information 
de Bloomberg, la Chine aurait demandé à toutes 
ses compagnies aériennes de suspendre les livrai-
sons de Boeing et de ne plus prendre de nouvelles 
commandes. La Chine évaluerait par la même oc-

casion des alternatives pour ses compagnies qui 
louent des avions à l’avionneur américain. Une in-
formation importante alors qu’environ dix Boeing 
787 Max devaient rejoindre des compagnies chi-
noises dans les jours à venir. Parmi ces avions, 
seuls ceux dont les formalités de paiement ont été 
effectuées avant l’entrée en vigueur des droits de 
douane seraient autorisés à entrer sur le sol chi-
nois. Une très mauvaise nouvelle pour Boeing, 
d’autant que Donald Trump a confirmé sur son ré-
seau social Truth Social ce mardi que la Chine 
s’était «rétractée sur un énorme contrat». 

Agence  
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La Chine réplique fermement et veut interdire les livraisons de Boeing
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Le prix de référence du gaz va reculer de 
4,8% en juin pour une majorité de mé-
nages abonnés, qui verront leur facture 

diminuer en moyenne de 1,26 euro le mois 
prochain, a annoncé lundi la Commission de 
régulation de l'énergie (CRE). Le prix de réfé-
rence de juin reste près de 10% plus élevé que 
le prix de référence d'avril, qui ne tenait pas 
encore compte de la flambée des cours du pé-
trole et du gaz liée à la guerre au Moyen-
Orient, a précisé la CRE, gendarme du sec-
teur. Cette baisse de 4,8%, après une hausse 
de 15,4% en mai, concernera les 6 millions de 
ménages ayant souscrit une offre de fournis-
seur indexée sur ce prix moyen qui varie tous 
les mois, soit environ 60% des abonnés rési-
dentiels au gaz. 
Depuis la disparition des prix réglementés du 
prix du gaz, le "prix repère de vente de gaz 
(PRVG)" constitue une sorte de boussole du 
marché qui aide les fournisseurs à fixer le 
montant de leurs offres et les consomma-
teurs, à les comparer. Il passera à 152,86 eu-
ros du mégawattheure TTC en juin contre 
160,54 EUR/MWh TTC au 1er mai. En re-

vanche, les 40% d'abonnés ayant souscrit à 
une offre à prix fixe ne sont de fait "pas 
concernés" par cette évolution. 

 
Le TTF a pris près de 42% depuis le début  

de la guerre 

 
Elle est la "conséquence d'une baisse des prix 
sur les marchés du gaz au mois d'avril com-
parativement à mars (mois pendant lequel les 
prix avaient significativement augmenté en 
raison du conflit au Moyen-Orient)", a pré-
cisé la CRE. Ainsi, "seule la part approvision-
nement évolue au 1er juin 2026", qui repré-
sente l'une des trois composantes de la fac-
ture à côté des taxes et des coûts d'achemine-
ment. 
Le calcul de la part "approvisionnement" est 
réalisé principalement à partir d'une 
moyenne de prix de marchés moyens consta-
tés mensuellement un mois avant la date où 
le gaz commence à être livré, soit pour juin 
2026, ceux d'avril. Or en avril, dans des mar-
chés volatils suspendus aux évolutions du 
conflit, le contrat à terme du TTF néerlan-
dais, considéré comme la référence euro-
péenne du prix du gaz, avait perdu environ 
9,4% sur un mois. 

R I./Agence 

APRÈS AVOIR GRIMPÉ DE PLUS DE 15% EN MAI 

Le prix repère du gaz en France va 
baisser de presque 5% en juin

La Commission de régulation de l'énergie (CRE) a annoncé lundi que le prix de référence du gaz allait 
reculer de 4,8% en juin prochain.

Selon une note de l'admi-
nistration nationale de la 
sécurité nucléaire, les 

États-Unis ont pour projet de 
doubler leur production de 
noyaux de plutonium. 
La course aux armes nu-
cléaires est-elle en passe d'être 
relancée par les États-Unis? 
C'est la crainte émise par le 
groupe d'Étude de Los Ala-
mos, un think tank indépen-
dant étudiant les politiques 
nucléaires. Ces derniers ont 
fait fuiter une note de l'admi-

nistration nationale de la sé-
curité nucléaire (NNSA). 
Dans celle-ci, signée par Dave 
Beck, administrateur adjoint 
de la NNSA chargé des pro-
grammes de défense, il est 
évoqué des "modifications à 
court terme à l'usine de pluto-
nium n° 4 du Laboratoire na-
tional de Los Alamos afin 
d'atteindre un rythme de pro-
duction soutenu d'au moins 
60 noyaux par an", contre 30 
aujourd'hui. 
En clair, l'administration 

Trump envisage de doubler sa 
production de noyaux de plu-
tonium. "Pour garantir la su-
prématie continue de la dis-
suasion américaine, nous de-
vons accélérer d'urgence la 
modernisation de l'arsenal 
nucléaire et la revitalisation 
des installations et infrastruc-
tures qui y sont associées", in-
siste Dave Beck. 
C'est l'implosion d'un noyau 
de plutonium qui déclenche 
une réaction en chaîne entraî-
nant l'explosion d'une arme 

nucléaire. Raison pour la-
quelle le projet d'augmenter la 
production de noyaux de plu-
toniums peut être interprété 
comme un signe avant-cou-
reur de la fabrique de nou-
velles armes nucléaires. 

 
Un stock déjà important aux 

États-Unis 
 
Le projet de budget de Do-
nald Trump pour 2027 pré-
voit aussi d'allouer davantage 
de financements à la produc-

tion de plutonium. "Ce nou-
veau budget correspond en 
réalité à une nouvelle impul-
sion donnée à l'accélération 
de tous les processus au sein 
du complexe nucléaire, une 
priorité de plus en plus souli-
gnée par cette administra-
tion", analyse auprès de 404 
Media Dylan Spaulding, 
scientifique principal au sein 
du Programme de sécurité 
mondiale de l'Union des 
scientifiques concernés. 

Agence  

ETATS UNIS 

Donald Trump veut doubler la production de noyaux de plutonium

SELON SON 
PREMIER MINISTRE 

La Hongrie 
touchera 

"bientôt" les 
fonds européens 

 

Le Premier ministre hon-
grois élu a salué des 
réunions "productives" 

à Bruxelles, alors qu'il s'ef-
force de débloquer des mil-
liards d'euros de fonds eu-
ropéens avant la date butoir 
de l'été. La présidente de la 
Commission européenne, 
Ursula von der Leyen, s'en-
gage à poursuivre la colla-
boration. 
Le Premier ministre élu Pé-
ter Magyar a déclaré que 
les fonds de l'UE pourraient 
bientôt être débloqués pour 
la Hongrie à la suite d'une 
série de réunions de haut 
niveau à Bruxelles mer-
credi. 
Péter Magyar a rencontré la 
présidente de la Commis-
sion européenne, Ursula 
von der Leyen, lors de leurs 
premiers entretiens directs 
depuis sa victoire électorale 
le 12 avril. Ils ont discuté 
des mesures à prendre pour 
débloquer des milliards 
d'euros de fonds européens 
actuellement gelés en rai-
son de préoccupations liées 
à la corruption et à l'État de 
droit. 
La Hongrie risque de perdre 
environ 10 milliards d'euros 
de fonds post-pandémie 
destinés à soutenir son éco-
nomie, à moins que le Pre-
mier ministre élu ne par-
vienne à un accord avant la 
date limite du mois d'août. 
Péter Magyar retournera à 
Bruxelles pour une visite of-
ficielle le 25 mai, une fois 
qu'il aura pris ses fonctions. 
Le pays est également le 
seul État membre de l'UE à 
attendre l'approbation de 
son plan de défense à 
grande échelle, connu sous 
le nom de SAFE, qui serait 
financé par des prêts euro-
péens à faible taux d'intérêt 
accordés par la Commis-
sion européenne pour un 
montant d'environ 16 mil-
liards d'euros. Il semblerait 
que Bruxelles ait attendu le 
résultat des élections géné-
rales avant de prendre une 
décision. 

Agence 
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Le cloud souverain 
impossible à moins d'être 
chinois ou US 
 
A l'heure où les fournisseurs cloud 
français - et plus globalement européens - 
se vantent presque chacun leur tour de 
disposer d'offres de cloud souverain, le 
Gartner met les pieds dans le plat. Selon 
Douglas Toombs, analyste et vice-
président au sein du cabinet d'études, il 
n'est en effet tout simplement pas 
possible d'exploiter un cloud totalement 
souverain (allant du matériel aux logiciels) 
si l'on n'est pas chinois ou américain. Une 
analyse qui n'est pas sans rappeler celle 
de la Cour des comptes sur la 
dépendance numérique qui évoquait la 
bataille perdue dans le domaine du 
matériel et des logiciels. L'analyste de 

Gartner a évoqué dans la conférence 
suivie par notre confrère The Register les 
vaines tentatives françaises dans le cloud 
souverain à savoir Numergy et Cloudwatt 
issus du projet Andromède. 
 
AMD confie la production de 
ses puces 2 nm à Samsung 
 
Face à l'explosion de la demande 
mondiale en processeurs et mémoire et 
aux goulets d'étranglement qui en 
résultent, AMD s'apprête à confier à 
Samsung Electronics la fabrication de ses 
prochaines puces 2 nm. Les deux 
groupes ont engagé des discussions 
substantielles portant sur un contrat de 
fonderie, AMD ciblant en particulier le 
procédé SF2P, la variante haute 
performance du nœud 2 nm du sud-

coréen. Cette technologie apporte selon 
ce dernier des gains de 12% en 
performances et de 25% en efficacité 
énergétique par rapport au 3 nm. Ce 
partenariat permettrait à AMD de 
diversifier ses sources de production au-
delà de TSMC, tout en offrant à Samsung 
Foundry un client de premier plan pour 
relancer sa division semiconducteurs face 
à son rival taïwanais.  
 
Des API Windows 95 
toujours au cœur de 
Windows 11 
 
Windows 11 repose encore sur du code 
datant des années 1990. Mark 
Russinovich, directeur technique de 
Microsoft Azure et à l'origine de la suite 
Sysinternals, l'a récemment reconnu 

publiquement dans une vidéo diffusée sur 
les réseaux sociaux. À chaque clic droit 
sur un fichier ou au lancement d'une 
application de bureau, Windows 11 
exécute du code issu de l'API Win32, dont 
les fondations remontent à Windows 95. 
M.Russinovich admet qu'à l'époque, 
personne n'aurait imaginé que cette API 
serait encore incontournable en 2026 : « 
Nous pensions aux voitures volantes et 
aux stations lunaires, pas à Win32. » 
Microsoft a pourtant tenté de moderniser 
cette couche logicielle, notamment avec 
WinRT, sans succès  La robustesse de 
Win32 tient à son rôle de socle 
fondamental sur lequel des milliers 
d'applications et d'écosystèmes entiers ont 
été construits au fil des décennies, le 
rendant quasiment impossible à 
abandonner.  
 

Brèves
Brèves

LE MONSTRE  
DE 122 MÈTRES VA RUGIR 

À NOUVEAU 
Starship  

est assemblée  
et sur le pas de tir 

 

Après plus de six mois clouée au 
sol, Starship s’apprête à reprendre 
les airs. Et cette fois, tout indique 

que le compte à rebours est lancé pour 
de bon : les enjeux de ce prochain essai 
sont tout simplement colossaux. SpaceX 
viserait désormais le 15 mai pour le dou-
zième vol d’essai de Starship. Et pour 
marquer l’occasion, l’entreprise d’Elon 
Musk a partagé des images de sa méga-
fusée entièrement assemblée sur le pas 
de tir de Starbase, au Texas : le vaisseau 
Starship juché sur son booster Super 
Heavy, pour un ensemble qui culmine à 
122 mètres de hauteur. Un monstre de 
puissance plus que jamais attendu au 
tournant. 

 
Starship est prête 

 
Le 7 mai dernier, SpaceX a réalisé un 
test statique complet du booster Super 
Heavy V3, avec les 33 moteurs Raptor 
allumés simultanément pendant 14 se-
condes, à pleine puissance et pleine 
durée. Une première réussie pour cette 
nouvelle génération du lanceur, les deux 
tentatives précédentes, en mars et avril, 
s’étant soldées par des arrêts prématu-
rés en raison de problèmes avec les 
équipements au sol. 
Comme les tests qui l’ont précédé, le vol 
12 sera suborbital : Starship suivra une 
trajectoire en cloche avant de retomber. 
Un format d’essai qui permet à SpaceX 
de continuer à tester et valider les sys-
tèmes du véhicule dans des conditions 
réelles, avant d’envisager des vols orbi-
taux complets. 

 
SpaceX ne doit pas se louper 

 
Cette fois, il y a peu de place pour l’er-
reur. Car, on le rappelle, Starship doit 
servir d’alunisseur dans le programme 
Artemis de la NASA, et la pression est 
maximale alors que Blue Origin accélère 
sur son propre vaisseau, Blue Moon. La 
mégafusée est censée réaliser une mis-
sion de démonstration d’amarrage en or-
bite dès l’année prochaine, avant de 
transporter des astronautes sur la Lune 
en 2028. De même, Starship est indis-
pensable au lancement de la prochaine 
génération de satellites Starlink, et joue 
un rôle central dans les projets de data 
centers orbitaux, nouvel objectif de Spa-
ceX. L’enjeu est surtout considérable sur 
le plan financier, le géant spatial prépa-
rant une introduction en Bourse histo-
rique : chaque vol raté pèse sur sa 
crédibilité à atteindre ses objectifs sur le 
court et moyen terme. 

L’idée d’un iPhone à affichage holo-
graphique a récemment fait surface 
à travers de nouvelles affirmations 

publiées sur X par le leaker connu sous le 
nom de Schrödinger. Selon des captures 
de messages partagées par ce compte, 
Samsung travaillerait sur une technologie 
d’écran susceptible d’être utilisée, à terme, 
dans un hypothétique « iPhone spatial ». 
Pour l'heure, aucune information ne per-
met cependant d’établir l’existence d’un tel 
produit chez Apple. 

 
Un écran holographique encore au stade de la 

recherche 
 
Le composant évoqué serait désigné en in-
terne sous les noms de code « MH1 » ou « 
H1 ». Contrairement aux anciens écrans 
3D sans lunettes, souvent limités par une 
perte de qualité d’image, cette technologie 
reposerait sur un suivi avancé des yeux et 
sur un système de redirection de la lu-
mière. L’objectif serait de créer une im-
pression de profondeur directement de-
puis la dalle, sans accessoire supplémen-
taire. 
D’après les informations relayées par 
Schrödinger, l’écran intégrerait une couche 
holographique nano-structurée dans l’em-
pilement AMOLED. Certains effets visuels 
pourraient ainsi sembler flotter au-dessus 
de la surface en verre. Un algorithme bre-
veté permettrait aussi de modifier la pers-
pective lorsque l’utilisateur incline l’appa-
reil, au point d’observer certains objets 
sous différents angles dans une vidéo. Le 
leaker décrit ce rendu comme une « rota-
tion à 360 degrés ». 
Samsung disposerait ici d’un avantage in-
dustriel puisqu’il fournit déjà des dalles 
OLED pour les iPhone. Le groupe sud-co-
réen mène par ailleurs des travaux sur 
l’holographie depuis plusieurs années via 
son Advanced Institute of Technology. En 
2020, celui-ci avait publié une étude por-
tant sur un dispositif destiné à élargir for-

tement l’angle de vision de vidéos hologra-
phiques. Le prototype mentionné mesu-
rait environ 1 cm d’épaisseur et affichait 
de la vidéo holographique en 4K à 30 
images par seconde. 

 
Apple déjà intéressée par la 3D sans lunettes 

 
Les messages attribués à Schrödinger indi-
quent que le projet MH1 resterait en « 
phase 1 » de recherche et développement. 
Le compte évoque un horizon autour de 
2030 pour l’arrivée plus large de smart-
phones holographiques. Il affirme égale-
ment que « Samsung n’est pas seul » à vou-
loir commercialiser un tel appareil, en ci-
tant des rumeurs de chaîne d’approvision-
nement autour d’un « iPhone spatial ». 
Apple n’en serait pas à sa première explo-
ration dans ce domaine. En 2008, la so-
ciété avait déposé une demande de brevet 
liée à un affichage autostéréoscopique sans 
lunettes, capable de suivre la position du 
spectateur. En 2014, des rumeurs avaient 
déjà évoqué un iPhone doté d’un écran 3D 

sans lunettes, tandis qu’un brevet accordé 
à Apple décrivait un « dispositif d’affi-
chage holographique interactif » fondé sur 
des lasers, des micro-lentilles et des cap-
teurs. 
Ces pistes n’ont jamais débouché sur un 
iPhone commercialisé avec écran hologra-
phique. Plus récemment, John Ternus, 
vice-président senior de l’ingénierie maté-
rielle chez Apple et futur CEO, a toutefois 
déclaré que la fusion du monde numé-
rique et du monde physique était « inévi-
table », tout en estimant que l’informa-
tique spatiale en était encore à ses débuts. 
À ce stade, et vous l'aurez bien compris, 
l’hypothèse d’un iPhone spatial repose sur 
des fuites et des discussions encore non 
confirmées. Le sujet montre surtout que 
Samsung et Apple continuent d’être asso-
ciés, chacun à sa manière, aux recherches 
sur les écrans holographiques pour les ap-
pareils mobiles. Reste désormais à voir si 
ces travaux dépasseront un jour le stade 
du laboratoire pour trouver leur place 
dans un produit grand public.

  

Apple plancherait sur un iPhone spatial 
avec écran holographique

Et si l’iPhone finissait par afficher des images en relief, visibles sans lunettes ? L’idée circule déjà 
dans certaines discussions de la chaîne d’approvisionnement, mais elle reste pour l’heure 

cantonnée aux fuites et aux travaux de recherche.
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Le futur SUV électrique compact 
d'Opel reposera sans doute sur la 
base technique du Leapmotor 

B10, ce qui en fera la première Opel dé-
veloppée sur une architecture chinoise 
dans le cadre de l’alliance entre Stellan-
tis et Leapmotor. Cette particularité est 
centrale car derrière ce futur modèle 
placé entre le Frontera et le Grandland, 
le groupe franco-italo-américain 
cherche surtout à accélérer, réduire ses 
coûts et répondre à la pression des 
constructeurs chinois sur l’électrique 
abordable. 

 
Un SUV Opel sur base Leapmotor, un sim-

ple rebadgeage ? 
 
Cette annonce confirme ce que beau-
coup pressentaient déjà. La coopération 
entre Stellantis et Leapmotor ne se limi-
tera pas à importer des modèles chinois 
en Europe : elle va désormais irriguer 
directement les marques historiques du 
groupe. Le futur modèle Opel sera l’un 
des projets les plus symboliques de cette 
nouvelle phase. Il mesurera environ 
4,50 m de long et viendra s’intercaler 
dans la gamme entre le Frontera et le 
Grandland. Son positionnement sera 
donc celui d’un SUV compact familial, 
un segment encore porteur en Europe. 
Opel occupe déjà une partie de cet es-
pace avec le Mokka, le Frontera et le 
Grandland, mais Florian Huettl, le pa-
tron d’Opel, estime qu’il reste un cré-
neau à couvrir autour de ce gabarit, face 
à des modèles comme le Volkswagen 
Tiguan ou le Skoda Elroq. 
Pour le moment le nom définitif n’a pas 

encore été annoncé, mais Opel assure 
qu’il a déjà été choisi et que la marque 
veut puiser dans sa propre histoire pour 
trouver une appellation adaptée, 
comme elle l’a déjà fait avec le Frontera. 
Techniquement, ce SUV devrait repren-
dre les composants principaux d’une ar-
chitecture Leapmotor existante, très 
probablement celle du B10. Mais Opel 
insiste sur un point : il ne s’agira pas 
d’un simple modèle chinois rebadgé 
avec un éclair sur la calandre. La 
marque allemande prendra en charge le 
design extérieur, l’habitacle, l’expérience 
à bord, les réglages châssis, la direction, 
le bruit, l’isolation, les sièges et l’éclai-
rage. L’interface d’infodivertissement 
sera également propre à Opel, avec un 
choix qui fera plaisir à beaucoup d’auto-
mobilistes européens : certaines com-
mandes resteront physiques. 
 

Leapmotor apporte la vitesse et le coût, 
Opel l’identité de marque 

 
Pour Opel, l’intérêt de ce partenariat est 
clairement industriel et commercial. 
Leapmotor développe vite, produit 
beaucoup de ses composants en interne 
et maîtrise une architecture électrique 
pensée pour réduire les coûts. La 
marque chinoise fabrique environ 65 % 
des pièces utilisées dans ses propres vé-
hicules, un niveau d’intégration qui lui 
permet de tenir des prix agressifs. Opel, 
de son côté, apportera son expertise eu-
ropéenne en matière de comportement 
routier, de présentation, de qualité per-
çue et d’adaptation aux attentes locales. 
Pour Opel, l'idée serait d'utiliser les pro-

cessus de développement chinois les 
plus rapides, les plus numériques, tout 
en conservant une séparation claire des 
responsabilités. « Le partenariat avec 
Leapmotor devrait permettre d’attein-
dre un temps de développement infé-
rieur à deux ans », a ajouté Florian 
Huettl. 
En outre, cette nouvelle approche dit 
aussi quelque chose sur le moment que 
traverse Stellantis. Le groupe sait que 
l’électrique abordable devient un pro-
blème central. Les modèles chinois ont 
fait exploser la pression sur les prix, 
tandis que les clients européens restent 
sensibles au coût d’achat. En utilisant la 
base Leapmotor, Opel peut espérer pro-
poser un SUV électrique plus compéti-
tif sans repartir d’une feuille blanche. 
 

L’Espagne comme pivot industriel majeur 
 
Selon les informations recueillies la 
production pourrait se faire à Figuerue-
las, près de Saragosse, un site historique 
pour Opel. L’usine, ouverte en 1982, a 
notamment produit plus de 10 millions 
de Corsa et assemble aujourd’hui les 
Peugeot 208, Lancia Ypsilon et Opel 
Corsa. Elle devrait accueillir une nou-
velle ligne dédiée à la production du fu-
tur SUV Opel et du Leapmotor B10, 
dont la fabrication pourrait commencer 
dès cette année pour le second et 2028 
pour le premier. 
Figueruelas n’est pas le seul site 
concerné. L’usine madrilène de Villa-
verde, où est actuellement produite la 
Citroën C4, pourrait elle aussi basculer 
dans l’orbite Leapmotor. 

Un autre élément pourrait peser lourd : 
Leapmotor Energy prévoit d’ouvrir une 
usine de batteries à Saragosse, avec une 
capacité d’environ 100 000 packs par an. 
Si cela se confirme, une grande partie 
de la valeur du futur SUV pourrait être 
localisée en Europe. Ce point est essen-
tiel pour contourner les droits de 
douane, répondre aux futures règles 
d’origine européennes et rendre les vé-
hicules éligibles à certaines aides à 
l’achat. 
 
Leapmotor, une croissance insolente en Eu-

rope 
 
Pour rappel, Stellantis a pris environ 21 
% du capital de Leapmotor en 2023. 
Dans la foulée, les deux groupes ont 
créé Leapmotor International, une co-
entreprise contrôlée à 51 % par Stellan-
tis, chargée de commercialiser les mo-
dèles Leapmotor hors de Chine. Cette 
structure a déjà lancé les T03 et C10 en 
Europe. 
En 2025, Leapmotor International a 
vendu plus de 40 000 véhicules en Eu-
rope et constitué plus de 850 points de 
vente et de service. Au premier trimes-
tre 2026, Leapmotor est devenu le 
constructeur chinois à la plus forte 
croissance en Europe, avec 11 248 véhi-
cules écoulés, soit une progression de 
759 % selon NGC-Dataforce sur les 
marchés UE, Royaume-Uni et AELE. La 
petite T03 a représenté plus de la moitié 
des volumes, avec 6 792 unités, au point 
de se classer neuvième des ventes élec-
triques en Europe, devant tous les mo-
dèles électriques des marques Stellantis. 

  

Opel va fabriquer un nouveau SUV  
électrique en Espagne

Ce n'est plus un secret, Opel prépare un nouveau SUV électrique compact qui sera produit en Espagne, à partir de 2028. Mais 
contrairement aux précédentes productions qui étaient communes avec des plateformes Peugeot, entre autres, la marque à l'éclair 
se tourne cette fois vers un partenaire nouvellement intégré au groupe : le chinois Leapmotor. Opel veut en faire un produit à part 

entière, avec son propre style, une mise au point spécifique et une interface dédiée, tout en profitant de la rapidité de 
développement et de la structure de coûts de Leapmotor. 
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MALGRÉ LES GRANDS TROUBLES GÉOPOLITIQUES QUE CONNAÎT LE MONDE 

Chanegriha: «L’Algérie demeure forte  
et résiliente»

Dans le cadre du suivi de l’exécu-
tion du programme de prépara-
tion au combat 2025/2026 à tra-

vers l’ensemble des Régions Militaires, 
Monsieur le Général d’Armée Saïd CHA-
NEGRIHA, Ministre Délégué auprès du 
Ministre de la Défense Nationale, Chef 
d’Etat-Major de l’Armée Nationale Popu-
laire, effectue, depuis hier une visite de 
travail et d’inspection en 3ème Région 
Militaire. 
Lors de sa rencontre avec les cadres et les 
personnels de la Région, le Général d’Ar-
mée a prononcé une allocution d’orienta-
tion, dans laquelle il a souligné que, mal-
gré les grands troubles géopolitiques que 
connaît le monde, l’Algérie demeure forte 
et résiliente face à leurs effets dévasta-
teurs, et ce, grâce à trois facteurs clés : « 
Le monde est aujourd'hui confronté à un 
contexte d'instabilité géopolitique aigue, 
qui engendre des conséquences écono-
miques préoccupantes pour la plupart des 
pays, notamment en raison de la pertur-
bation des chaînes d'approvisionnement 
mondiales. L'inflation et la récession sont 
désormais les signes prédominants dans 
un paysage économique mondial inédit, 
de par son ampleur et sa portée géopoli-
tique. 
Malgré ces troubles, l’Algérie demeure ré-
siliente face à leurs effets dévastateurs, 
grâce à trois éléments clés. Le premier 
étant la résilience économique, qui se ren-
force par les grands projets réalisés, à 
l’instar du projet de voie ferrée reliant Bé-
char et Gara Djebilet à Tindouf. Loin de 
constituer de simples investissements 
conjoncturels, ces réalisations contribue-
ront à façonner un modèle de développe-
ment capable d’absorber les chocs, de 
conférer une immunité économique na-
tionale et de contribuer à la montée stra-
tégique de notre pays. 
Quant au deuxième élément, il concerne 
la cohésion sociale et l’unité de notre 
front intérieur, qui se consolide davan-

tage, grâce à la prise de conscience crois-
sante de notre peuple dans toute sa diver-
sité, ainsi qu’à l’engagement de nos élites 
nationales, qui comprennent parfaitement 
les motivations et les enjeux des complots 
visant à perturber le processus de déve-
loppement multidimensionnel que notre 
pays a entrepris ces dernières années. 
Le troisième facteur clé concerne la pré-
paration et la vigilance permanentes de 
nos Forces Armées, qui représentent la 
pierre angulaire de cette résilience et de 
cette force stratégique unique. En effet, 
ces forces ne se limitent pas à assurer la 
sécurité de notre territoire national, mais 
contribuent également à la promotion de 
l’image d’un État fort et sûr dans un envi-
ronnement instable. Cela est confirmé par 
la confiance croissante de nos partenaires 
étrangers, comme en témoignent les vi-
sites fréquentes des hauts responsables 
militaires et politiques des différents pays 
amis, plaçant notre pays au premier plan 
de l’agenda des acteurs régionaux et inter-
nationaux ». 
Le Général d’Armée a souligné que cette 
dynamique ascendante des réalisations 
n’est pas seulement le résultat d’un pan 
important de l’histoire contemporaine de 

notre pays, mais représente également un 
investissement stratégique dans la « rési-
lience globale », garante d’une présence 
active dans un monde en pleine transfor-
mation. « Par conséquent, cette dyna-
mique ascendante des réalisations, portée 
par les efforts des hommes loyaux au sein 
de toutes les institutions de l’État, sous la 
conduite éclairée de Monsieur Abdelmad-
jid TEBBOUNE, Président de la Répu-
blique, Chef Suprême des Forces Armées, 
Ministre de la Défense Nationale, n’est pas 
seulement le bilan d’un pan important de 
l’histoire contemporaine de notre pays, 
mais représente également un investisse-
ment stratégique dans la « résilience glo-
bale », garante d’une présence active dans 
un monde en pleine transformation ». Au 
terme de cette rencontre, Monsieur le Gé-
néral d’Armée a écouté les interventions et 
les préoccupations des personnels de la 
3ème Région Militaire, qui ont exprimé 
leur volonté de poursuivre les efforts en 
vue d’accomplir au mieux les missions as-
signées, notamment en matière de sécuri-
sation des frontières et de protection du 
territoire national contre tous les fléaux et 
les éventuelles menaces. 

Synthèse R N. 

HYDRAULIQUE 
La ressource humaine  

est «un pilier fondamental»  
pour l'amélioration du service public 

Le ministre de l'Hydraulique, 
Lounès Bouzegza, a souligné, 
mardi à Alger, que la ressource 

humaine est "un pilier fondamental" 
pour l'amélioration du service public 
et le développement de la perfor-
mance du secteur de l'hydraulique, in-
sistant sur l'importance de poursuivre 
le dialogue et la concertation avec les 
travailleurs et les partenaires sociaux, 
indique un communiqué du minis-
tère. 
Lors de sa participation à l'ouverture 
des travaux de la deuxième Confé-
rence de la Fédération des travailleurs 
de l'hydraulique, le ministre a précisé 

que la stratégie du secteur  
"repose essentiellement sur la res-
source humaine", saluant les efforts 
déployés par les travailleurs à travers 
les différents établissements et orga-
nismes relevant du secteur de l'hy-
draulique. 
Tout en demeurant à l'écoute des 
préoccupations et revendications des 
travailleurs, le ministre a exprimé son 
engagement à œuvrer à l'amélioration 
de leurs conditions socioprofession-
nelles, à même de contribuer au ren-
forcement de la stabilité du secteur et 
à l'amélioration de ses performances.  

APS

ACCIDENTS DE LA ROUTE  
30 morts et 1593 
blessés en une 
semaine  
 

Trente (30) personnes sont décé-
dées et 1593 autres ont été bles-
sées dans 1329 accidents de la 

route survenus durant la période du 3 
au 9 mai courant, dans plusieurs wi-
layas, indique, mardi, un bilan de la 
Protection civile. Le bilan le plus lourd 
a été enregistré dans la wilaya de Tia-
ret, avec 4 morts et 50 blessés, suite à 
22 accidents de la circulation, précise 
la même source. Durant la même pé-
riode, les unités de la Protection civile 
sont intervenues pour l'extinction de 
547 incendies urbains, industriels et 
autres, dont les plus importants ont été 
enregistrés dans les wilayas d'Alger 
(53 incendies), Oran (38) et Blida (25). 
 
 

INDUSTRIE 
PHARMACEUTIQUE 
Le ministre souligne la 
nécessité d'un 
approvisionnement 
régulier du marché en 
médicaments 
 

Le ministre de l'Industrie pharmaceu-
tique, Ouacim Kouidri, a reçu, mardi 
à Alger, nombre d'opérateurs écono-

mique dans le domaine de l'industrie 
pharmaceutique, auxquels il a souligné la 
nécessité d'assurer un approvisionnement 
régulier du marché en médicaments, in-
dique un communiqué du ministère. M. 
Kouidri a donné, lors de cette rencontre, 
"un ensemble d'orientations visant à assu-
rer un approvisionnement régulier du mar-
ché national en différents médicaments, 
tout en soulignant l'importance de renfor-
cer la coordination entre différents acteurs 
et de veiller à assurer la disponibilité des 
produits pharmaceutiques en quantités 
suffisantes, afin de répondre aux besoins 
des citoyens et préserver la stabilité du 
marché national", précise le communiqué. 
La rencontre qui s'est déroulée en pré-
sence du président de l'Union nationale 
des opérateurs de la pharmacie (UNOP), 
Abderrahim Zohir Nadir et du vice-prési-
dent du Conseil du renouveau écono-
mique algérien (CREA), Abdelouahed 
Kerrar, a été l'occasion d'examiner les 
préoccupations des professionnels et des 
opérateurs économiques, ajoute le com-
muniqué.  

APS

PÉTROLE 

Le Brent en hausse à plus de 107 dollars 
 
Les cours du pétrole sont en hausse mardi, la perspective d'un déblocage 
rapide de la situation dans le Golfe et le Moyen-Orient s'éloignant davan-
tage. 
Le prix du baril de Brent de la mer du Nord, pour livraison en juillet, prenait 
2,99% à 107,33 dollars (vers 09H40 GMT). Son équivalent américain, le 
baril de West Texas Intermediate, pour livraison en juin, grimpait de 3,44% à 
101,44 dollars.  
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